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PAU 1'I' LE l\llNISTUE DES FINANCES' r.ons DE LA PRÉSENTATIO~ AUX:. CHAMBHES DU llUDGE'i' GÉNÉllAL 

DES RECETTES ET DES DÉPENSES DE LA Bl~LGIQUE, POUH L'.1<;XERCICE 1845. 

Nous venons, d'après les ordres du Roi, vous présenter le Budget des Dépenses 
et des Recettes du Royaume pour l'exercice 1345. 
Les économies qui résultent des opérations financières réalisées dans le cours 

de cette année, les efforts de tous les membres du cabinet pour limiter leurs 
dépenses, l'accroissement de ressources qui doit dériver cles nouvelles mesures 
prises à l'égard de certains objets de consommation soumis à l'accise ou à des 
droits de douane, notamment le sel, le tabac, les bois et quelques autres, l'ap­ 
plication du tarif général de la contribution foncière aux évaluations cadas­ 
trales du Limbourg et du Luxembourg, et enfin l'excédant des recettes du che­ 
min de fer, par rapport aux prévisions, tels sont les divers éléments qui ont 
concouru à améliorer la situation financière 1 exposée à l'ouverture de la der­ 
nière session. 

Le Budget des Recettes de 18-45, d'après les 
s'élève à. 

Celui des Dépenses est de. 

L'excédant des recettes sur les dépenses est de 

prévisions , 
. fr. 111,198,170 

109,961,790 

. fr. 

Balance des Budgets 

)> 

1,236,380 v 

Un pareil résultat peut-être considéré comme satisfaisant; toutefois on ne 
doit pas perdre de vue que plusieurs dépenses prévues et déjà indiquées, n'ont 
pu encore être comprises au Budget de cette année, par la raison qu'elles sont 
subordonnées à des lois qui ne sont pas encore proposées ou adoptées. 

C'est ainsi qu'il faudra pourvoir, dans le cours de cette session, à l'augmenta­ 
tion des traitements des membres de l'ordre judiciaire et de la Cour des Comptes, 
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au payement des iutérêts des capitaux jugés nécessaires pour les travaux com­ 
plémentaires du chemin de fer, et enfin aux éventualités de dépenses qui ne 
manquent jamais de se produire pendant l'exercice, quels que soient les soins 
qu'apporte le Gouvernement à les prévoir. 
Pour ne 11011s exposer à aucun mécompte, il est prudent de considérer notre 

situation actuelle comme 11c présentant que l'équilibre rigoureux entre les 
revenus ordinaires et les dépenses. Ce n'est pas le seul but que nous avons 
constamment indiqué , d'accord avec ceux qui ont compris tout ce qu'exige 
l'intérêt du pays et qui veulent que lu prospénté de nos finances ne soit pas. 
exposée à être compromise par le moindre événcmcnt ; là ue doit pas s'ar-rê­ 
ter notre tâche. Nons ne cesserons de ]c répéter : il faut pour l'accomplisse­ 
ment du plan tfUC nous nous sommes tracé, obtenir un excédant de ressources 
assuré et suffisant, pour remplir )a double condition, (l'éteindre la partie de la 
dette flottante qui subsiste encore, etde créer une réserve dont les immeuses avan­ 
t.nses ont été souvent proclamés dans cette enceinte. Non-seulement cette réserve 
serait utile et de-viendrait un élément de force dans des temps difficiles , dans 
ceux de commotions politiques; mais à toute époque, elle serait de nature 
à faciliter la création et le succès d'institutions de prévoyance en faveur des 
classes peu aisées de la société. 

Nous sommes heureux de pouvoir ajouter que ce n'est pas uniquement dans 
un accroissement de recettes que nous trouverons les moyens d'atteindre ce 
but essentiel. A moins de circonstances extraordinaires, il sera demandé peu de 
nouvelles ressources à l'i mpôt ; nous pourrons désormais nous préoccuper bien 
p1us des améliorations à introduire dans la répartition des charges publiques et 
Jans notre système financier en sénéral, que des moyens d'élever le revenu 
de l'État. Bientôt vont s'offrir de nouvelles occasions d'apporter des réductions 
au Budget de 1a Delte Publique; c'est sur ces réductions et sur la sévère éco­ 
nomie qui continuera à régner dans nos dépenses , que nous comptons surtout 
pour obtenir des excédants de ressources et pour former noire réserve. Nous 
attendrons le moment opportun pour développer nos vues sur les mesures 
qu'il conviendra de prendre pour arriver à cette situation normale. 

Obscrvauons aéuéia- kvant de passer en revue les Budgets des Dépenses et des Recettes qui vous 
les sur les charges . •1 • ·1 d l' ' l' ' · · cl publiques. sont soumis, J ne sera pas inuti e e nous ivrer a apprèciauon u montant 

exact des charges qui pèsent sur les contribuables. Le Budget des Recettes 
qui vous a été soumis l'année dernière, atteignait à peu près 110 millions. On 
a pris texte de ce chiffre pour prétendre que les impôts étaient excessifs ; en 
dehors de celle enceinte, l'on a cherché à accréditer l'opinion qu'ils s'élevaient 
à 110 millions, et l'on a représenté le peuple comme étant écrasé sous le poids de 
telles char3es. Déjà la décomposition des revenus de l'État vous a été présentée;, 
mais puisque, malgré l'évidence des faits, les mêmes erreurs se sont reproduites, 
et qu'on s'est obstiné à vouloir faire considérer le montant du Budget des Re­ 
celtes comme la mesure exacte du fardeau que supportent annuellement les 
contribuables, nous croyous de notre devoir d'exposer l'état des choses dans 
toute sa vérité, et de déjouer ainsi les manœuvres à l'aide desquelles on peut. 
égarer l'opinion publique. Nous démontrerons en même temps ·que les impôts 
sont infiniment plus modérés en Belgique que dans les pays 'qui nous envi­ 
ronnent, et dont l'organisation politique se rapproche le plus de celle que nous 
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avons adoptée. La Chambre, sans cloute, nous saura gré de chercher à dissiper 
des erreurs qui, dans certaines circonstances, ne seraient pas sans quelque dan ... 
f;er pour la tranquillité intérieure. 

Le produit des contributions directes, des droits de douane, d'accise, d'en­ 
registrement, de greffe, de timbre, d'hypothèque et de succession, enfin de tout 
ce quipeut être considéré comme impôt, s'élèvo , <l'après les prévisions du Bud­ 
get de cette année, ù 83,413,864 francs; nous en mettons le tableau sous les yeux 
de la Chambre. Le complément de 26,167,220 francs du Budget des Voies et 
Moyens, qui s'élevait en totalité à l09,t>81~084 francs, se compose principale­ 
ment des recettes du chemin de fer, des canaux, qui sont loin d'égaler les in­ 
térêts des capitaux engas-és dans ces voies de communication et de transport; du 
produit des barrières, qui est employé à l'entretien et à l'amélioration des routes; 
d~ la taxe des lettres, qui est la rémunération spéciale d'un service rendu par 
l'Etat; du revenu des domaines, de remboursements do capitaux et d'intérêts 
de fonds de cautionnements, <le consignations ou de valeurs appartenant au 
Trésor. 
Le montant des impôts en Belg ique s'élevant à 83,413,864 francs et fa popu­ 

lation étant de 4,200i000 âmes, la moyenne des charges publiqus supportée 
par chaque individu n'est que de fr. 19 86 es. 

Voyons quelle est cette moyenne dans d'autres pays. 
En France, d'après le Budget de 1844, le montant des impôts de même na­ 

ture s'est élevé à 1,026,4-89,000 francs; la population étant de 33,541,000 ha­ 
bitants, la moyenne des charges par individu est de fr. 30 60 c•; elle est donc 
de plus de 50 p. 0/o supérieure à celle qui incombe au contribuable belge. 

Une différence bien plus forte ressort <le la comparaison avec le Budget des 
Pays-Bas. Le montant des impôts, pendant la même année, s'est élevé dans cet 
État à une somme de 118,894,000 francs; la population étant de 31000,000 
d'habitants, la moyenne par individu est de fr. 39 63 es, par conséquent le 
double d'e celle que supporte le contribuable belge. 

Enfin cette disproportion est plus exorbitante encore si le terme de compa­ 
raison est pris en Anglete!Te. Là, le produit dés droits de toute espèce s'élève à 
l ,40D~OOO,OOO de francs; la population étant de25 millions d'habitants clans le 
Royaume-Uni, la moyenne des charges pa1· individu est de 56 francs, c•esl-à­ 
dire, près de trois fois plus élevée qu'en Belgique. 

Ces rapprochements font justice de bien des exagérations et prouvent toute 
la modération dès charges auxquelles le peuple belge est soumis, alors qu'on les 
compare à celles qui pèsent sur les autres nations. 

Mais notre système de finances serait-il plus défectueux que ceux des pays 
que nous venons de citer? Frapperait-il dans une plus for le proportion les 
objets de consommation 3énérale , ou ceux de première nécessité? Il n'en est 
rien : les droits de douane et de consommation en Belgique, ne s'élevant qu'à 
33,!()fj,OOO francs, n'imposent en moyenne à chaque contribuable qu'une quote­ 
part de moins de 8 francs, tandis que cette charge est en France de plus de 12 
francs; dans les Pays-Bas de fr. 16 65 es, et en Angleterre de plus de 38 francs. 

Ainsi, sons ce rapport encore tout l'avantage est pour le contribuable belge. 
Si l'on entrait plus avant dans les détails des Budgets des Voies el Moyens, on 

trouverait dans plusieurs pays des taxes infiniment plus élevées que chez nous 
sur des objets considérés comme étant de première nécessité. En France, par 

** 
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exemple, la moyenne du revenu obtenu sur le sel pat· individu, est double à 
peu près de celle qui résulte en Belsiquc du produit <le celle accise; dans les 
Pays-Bas, où celte taxe est é3alement plus forte que chez nous, elle est accom­ 
pa3née des impôts sur la mouture, sur l'abatage et sur la houille; il est des 
pays où celte même taxe est trois fois plus forte que notre accise. Bien d'autres 
termes de comparaison seraient de nature à convaincre de plus en plus que notre 
système financier, sans être cependant à l'abri de reproches , est préférable, 
sous beaucoup de rapports, à ceux de la plupart des autres pays. 

On n'a été ni plus juste ni plus vrai, en reprochant au Gouvernement belge 
de ne s'être pas attaché à introduire des améliorations dans la législation finan­ 
cière : n'avons-nous pas supprimé les impôts qui avaient un caractère odieux 
dans le pays; n'avons-nous pas corrigé ce qui avait excité le plus de plaintes 
dans l'assiette de la contribution personnelle ; la législation sur le timbre n'a-t­ 
elle pas été entièrement modifiée; le cadastre n'a-t-il pas été poussé avec vigueur, 
el une loi de péréquation générale n'est-elle pas venue établir l'égalité propor­ 
tionnelle dans la contribution foncière; une loi sur les eaux-de-vie indigène n'a­ 
t-elle pas, dès 1833, substitué un récrime doux et modéré à celui qui existait au­ 
paravant et contre lequel on s'étaitsi vivement récrié; une loi libérale sur le transit 
n'a-t-elle pas été introduite, sans préoccupation aucune de la question de pro­ 
duits; le régime du crédit à termes n'a-t-il pas , à la 6rancle satisfaction des 
intéressés, remplacé, dans nos lois d'accise, celui du crédit permanent, qui assu­ 
jettissait les redevables à une foule de formalités gênantes? La loi générale des 
douanes et des accises n'a-t-elle pas été modifiée dans l'intérêt du commerce 
et de l'industrie; les changements si vivement sollicités à la loi sur le sel, 
n'ont-ils pas été introduits tout récemment encore? 

Sans doute, il reste beaucoup à faire et l'administration comprend qu'elle 
n'a pas terminé sa tâche, mais on n'est pas fondé à prétendre qu'elle est restée 
inactive ou indifférente et ne s'est pas occupée avec sollicitude des améliora­ 
tions que la Constitution elle-même lui a fait un devoir d'apporter dans notre 
système des finances. 

Vous nous excuserez, Messieurs, d'avoir arrêté quelques instants votre atten­ 
tion sur les observations que nous venons de vous soumettre et qui n'ont point 
un rapport spécial avec le Budget de 1845. Nous nous hâtons maintenant de 
passe1· à l'examen des Budgets des Dépenses ; nous donnerons ensuite sur le 
Budget des Voies et Moyens toutes les explications, qui nous ont paru de nature à 
éclairer la Chambre sur quelques-uns des principaux produits qui le composent. 

Dette publique. Le Budget de la Dette Publique présente une diminution de fr. 1 ,29 J, 147 
91 es comparativement aux crédits de cette année. Les développements de ce 
Budget indiquent les différents changements qu'il a subis el qui sont dus pres­ 
qu'entièrement aux opérations financières autorisées par les lois "Votées dans 
votre dernière session. Ces opérations ont produit un triple résultat que nous 
allons indiquer ; 

D'abord le capital de la dette transférée des Pays-Bas, qui était susceptible 
d'être rachetée 1 en vertu du traité du 5 novembre 1842, s'élevait à 169,312,000 
francs (80,000,000 de florins). Au moyeu de l'emprunt qui a été contracté et 
du remboursement fait à la Hollande, le capital de celle partie de notre dette 
se trouve réduit d'une somme de 84,656,000 francs; c'est là un avantage dont 
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l'importance se fera de plus en plus apprécier, à mesure tJUC l'amélioration de 
notre situation financière nous permettra de rembourser notre dette publique. 

En second lieu, la rente du capital de 169,312,000 francs, à l'intérêt de 2 ½ 
p. 0/o, nous imposait une charge annuelle de 4,232,800 francs; le capital de 
84,fü56,000 francs, auquel le premier est réduit, ne grève le Budget, à raison 
de 4 ¼ p. 1)/0, que de 3,809,520 francs; l'économie sur la rente est donc de 
423,280 francs. 

Une seconde économie de la même nature a été obtenue par 
suite de la conversion de l'emprunt de 100,800,000 francs et 
<le celui de fr. 1,481,481 48 es; en effet, l'intérêt à o p. 0/ 0 du 
capital non amorti de l'emprunt de 100~800,000 francs), savoir 
84,341,632 francs, comportait une dépense de. . fr. 4,217,081 60 

L'intérêt à 5 p. 0/ o du capital non amorti de l'emprunt de 
fr. 1,481,481 48 es, savoir fr. 1,379189418 es, donnait lieu 
à une dépense de. . . . . . . . 68,994 71 

Les crédits relatifs aux frais de ces deux; emprunts s 'éle- 
vaient à. . . . 140,200 » 

TOTAL. . fr. 4,426,276 31 
L'intérêt à 4¼ p. 0/o de la partie non amortie de ces deux em­ 

prunts s'élevant, après déduction de 15,000 francs de frais, à 

L'économie annuelle provenant de la conversion est de. 
En la réunissant à celle de 

nous trouvons que la Dette Publique est dégrevée annuelle- 
ment d'une somme <le . . . . 

3,84!,468 n 

583,808 n 

-423,280 )) 

1,007,088 )) 

Le troisième résultat obtenu est un bénéfice de fr. 872,546 37 es sur le taux 
d'émission de l'emprunt de 84,6;56,000 francs. 

Ce bénéfice, qui a été employé à la réduction de la Dette Flottante, s'explique 
comme nous allons l'indiquer : 

Le capital à rembourser au Trésor néerlandais, en vertu du traité, est <le 
-40,000,000 de florins. 

L'intérêt bonifié se répartit de la manière suivante : 

FI. 40,000,000 » Intérêt du 1°1• juillet 1844 au }er 
août . . • . fi. 

10,000,000 >) Premier versement le Ier août. )) 

RESTE 

)) 

RESTE 

30,000,000 
10,000,000 

>> Intérêt du l0r août au Ier novembre. 
>) 2e versement le }er novembre 1844. 

20,000,000 1> Intérêt du ]er novembre au 31 dé­ 
cembre 184-4. 

Le Budget de l'exercice 1844 doit donc supporter, en inté- 
rêts , une dépense de . fi. 

166,666 66 ½ 

375,000 )) 

166,666 66 ½ 

708,333 33 

A REPORTER. ' fi. 708,333 33 



VllJ DISCOURS DU MINISTRE. 

REP011.'11• • • • a. 
Le crédit alloué à ce Budget pour le second semestre de la 

rente de 80,000,000 de florins, à 2 i p. 0
/0, ou 40,000,000 

de florins de capital effectif; étant de 

L'excédant que présente le crédit sur la dépense est de fl 
Ou en. . fr. 

708,333 33 

1,000,000 )) 

291,666 67 
617,283 33 

Nous venons de voir que le capital restant à rembourser à la, N éerlande , au 
31 décembre 1844, serait de : 

FI 

)) 

20,000,000 }> dont l'intérêt du Jer janvier au }or 
février 1845 , époque du 3° ver­ 
sement, est de . . fi. 

10,000,000 >) 3me versement à effectuer le 1er fé­ 
vr ier 1845. 

RESTE 10,000,000 >) lntérètdulcrfévrier1845aulermai. 
>) 10,000,000 )l 4me et dernier versement Je 1 or mai. 

12a,000 )) 

Ou en francs 
208,333 33 
440,916 67 

Somme égale à celle qui fait l'objet du crédit extraordinaire porté à l'art. :3 
du Budget de la Dette Publique de l'exercice 1845. 

La négociation de l'emprunt <le . . fr. 8416~6,000 )) 
ayant produit, au taux de 104p. 0/o au- 
quel il a été conclu, un capital de . 88,042,240 )> 

Le bénéfice brut de la conversion est de 
auquel vient s'ajouter l'excédant de. 
que laissera le crédit alloué au Budget de 
I' exercice 1844. 

Mais la jouissance des intérêts ayant été 
accordée à partir du }èr mai 1844, il de­ 
vra être pourvu à leur payement depuis 
cette date jusqu'à eelle du 31 décembre 
1844, au moyen d'un crédit supplémen­ 
taire de. 
qui comprendra en outre ; 

1 ° Le montant des bonifications de 
i/,1, p. 0/o de commission allouées aux agents 
de change, courtiers , etc. . 
et 2° escompte accorde à la caisse d'épar­ 
gnes instituée près la ha nque de Belgique, 
sur le payement par anticipation de 1500 
titres de 1,000 fra ncs. . . . 

ToTAL ( à 'reporter ) fr. 

3,386,240 )) 
617/283 33 

4,003.523 33 
' 

124,925 29 

25,-,fü5 )) 

2,6901060 29 
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REPORT. . fr 

Celte dépense doit s'accroître encore du 
crédit porté au Budget de 184:S et dont 
11011s avons parlé tout à l'heure , ci. . fr. 440,016 67 

L'ensemble des crédits nécessaires s'élève, par conséquent, à 3,130,976 9G 
De sorte que le bénéfice réel, résultant du rachat et de la 
nés-ociution de l'emprunt de 84,6t56,000 francs est, comme -···· ·· ·-------­ 
on l'a dit, de. . fr. 872,:546 37 

Nous ferons remarquer encore, relativement à la Dette Publique, que le 
découvert du Trésor constaté au chiffre de 23,900,000 francs, lors de la pré­ 
sentation des Budgets de 1844, se trouve réduit à 11,200,000 francs. La dif­ 
férence, outre celle qui résulte des 10 millions convertis en dette constituée, est 
de 2,700,000 francs; c'est encore une amélioration qu'il est bon de constater 
dans notre situation. Toutefois comme la réserve de l'amortisserueut des cm­ 
prunts autorisés par les lois du 26 juin 1040 et du 29 septembre 1842, créée 
en vertu de l'art. 8 de la loi du 21 mars dernier, et qui s'élèvera au 31 décem­ 
bre 1844 à 4,242,637 francs, se trouve dans la caisse de l'État 1 il y a lieu de 
réduire de la même somme le chiffre des bons du Trésor; nous n'avons donc 
à demander à être autorisés qu'à une émissiou de 7 millions. 

Le chapitre du Budget de la Dette Publiquo , consacré aux rémunérations, Ilémunératious, 

présente une diminution de fr. 1,028,165 60 es. Si l'on en excepte une ré- 
duction de 170,000 francs sur les pensions militaires cl de 3,000 sur les pensions 
civiques , celte diminution provient exclusi vcrnent du transfert aux Budgets des 
divers Départements ministériels, en conformité de l'art. 38 de la loi du 21 
juillet dernier, d'une partie des crédits destinés aux pensions civiles et ecclésias- 
tiques, et de celui alloué à titre de subvention à la caisse de retraite du Dépar- 
ternent des Finances. 

Ce transfert ne comprend que les penaions civiles et ecclésiastiques accordées 
depuis le 1 er octobre 1830, les documents que possède l'administration ne lui 
ayant pas permis de distinguer les Départements auxquels ressortissaient, par 
leurs fonctions, les titulaires de celles accordées avant celte époque. 
Quant aux pensions de l'ancienne caisse de retraite , celles des veuves et or­ 

phelins que la loi a mises à fa charge du Trésor, sont seules maintenues an Bud ... 
get de la Dette Publique. 

Aux termes de l'art. 68 du traité du 5 novembre 1342, le remboursement à 
faire au trésor néerlandais du chef d'an-érages de pensions restées à la charge 
de ce trésor, doit décroître d'année en année de 41000 florins ou fr. 8,4fü5 60 es; 
Je crédit destiné, en 1845, à ce remboursement présente une diminution éuale 
ù cette somme. 

L'accroissement <les cautionnements CJ_UÎ sont versés par des comptables dans t'omis de dépôts. 

les caisses de l"État, en 5m·antie de leur gestion, nécessite une augmentation 
de 15,000 francs au crédit destiné au service des intérêts de ces capitaux. 

*** 
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Justu « Lm crédits demandés pa1· le 11lùiistern de la Justi'oe dépassent. 1 après compcn- 
sation entre les accroissements et les diminutions, d'une somme de 289,492 fr. 
ceux du Budget <le 1844. 
Parmi les accroissements figurent 7,000 francs pour l'administration centrale; 

29,000 francs pour l'amenblerneut du Palais de la Cour d'Appel de Gand, et 
10,000 francs pour le complément du subside de 1001000 francs accordé pom· la 
construction <lu Palais de Justice de Mons. L'article relatif aux pensions civiles 
comporte une a11gmenta1ion de 170.000 francs, et celui des pensions ecclésias­ 
tiques de 54,00() francs; ces augmentations sont la conséquence des disposi­ 
tiens de Ia loi du 21 juillet, qui chargent chaque département du service des 
pensions des fonctionnaires qui y ressortissent. Une aulre augmentation de 
94,000 francs est réclamée pour la reconstruction el la restauration des édifices 
consacrés au service des cultes : elle résulte de la division en trois articles dis­ 
Iiucts du crédit destiné au culte catholique, qui n'en formait précédemment 
qu'un seul i et donnait ainsi la latitude de prélever l'insuffisance de l'allocation 
affectée à ces édifices sur l'excédant que présentaient annuellement celles réser­ 
vées aux traitements du clergé supérieur el inférieur. 

Une mesure éminemment utile consiste dans l'organisation d'un patronage 
pour les condamnés libérés, dans l'établissement et le soutien de maisons de 
refuge qui leur seraient destinées ainsi qu'aux malheureux qui veulent aban­ 
donner la voie du vice et de l'immoralité, et enfin dans la création ou le sou­ 
lien d'institutions ayant pour but de former des sujets propres à remplir les 
fonctions de surveillants, d'instituteurs et d'infirmiers dans les prisons et les 
établissements de bienfaisance: un crédit de 30,000 francs, nécessaire à la réa­ 
lisation de cette rnesure, est proposé au Budget de 1845. 
Indépendamment de deux augmentations de crédits, l'une de 13,5CO francs, 

l'autre de 10,000 francs, réclamées au chapitre relatif aux prisons pour les trai­ 
tements des employés attachés au service domestique et pour les frais de Lu­ 
reau et d'impressions, un accroissement de dotation de 80,39.2 francs est 
nécessaire pour mettre Je Département de la Justice à même de pourvoir à <les 
réparations indispensables aux prisons et à des améliorations ou changements 
dont l'urgence est démontrée, ainsi qu'à la construction de prisons nouvelles, 
d'après un système qui rendra la répression plus efficace et l'amendement des 
condamnés plus probable. 

Ces diverses augmentations sont atténuées, notamment par le retranchement 
d'une somme de 6,000 francs pour l'ameublement du Palais <le la Cour de Cas­ 
sation et par une réduction de 200., 000 francs sur le crédit alloué pour achats 
de matières premières et d'ingrédients nécessaires aux travaux dans les pri­ 
sons. 

La compensation entre une diminution de fr. 89,263 74 es, provenant de 
la non-reproduction du crédit relatif aux dépenses résultant de l'exécution du 
traité avec les Pays-Bas , el une augmentation de 10,800 francs à l'article relatif 
aux pensions, fait ressortir une différence en moins de fr. 78,463 74 es sur l'en­ 
semble du Budget du hlint'stere des Affaires Ét1·an9eres. 

J\Jal IJJC Celui de la 11/arùze présente, d'une part, une réduction de 6,001 francs sur 
le crédit affecté aux frais d'entretien , de chauffage et d'éclairage des bâtiments 
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de gucr1·c, et une diminution de ~6,000 francs, résultant de la suppression des 
crédits relatifs à l'entretien de la British Qiteen et à la construction de deux 
bateaux pilotes pour la station d'Ostende; mais, d'autre paI't, une augmenta­ 
tion de 8,D20 francs est réclamée pour le service du pilotage dans la station de 
la Manche, qui, n'ayant été orsanisé qu'au mois de juillet dernier, n'avait exigé 
au Budget de 1844 que la moitié du crédit nécessaire en 1845. 

Les machines des bateaux à vapeur le Prince P!ii'lippe et la Vilie d'Anvers 
nécessitent des réparations majeures, dont les frais sont évalués à 10,000 francs. 
Un crédit <le celle somme figul'e au Budget de 18415. 

Une dernière augmentation de 10,400 francs est applicable aux pensions dont 
le chiffre s'est accru d'abord de celles des agents du service du pilotage , mises 
à la charge du Trésor en vertu <le la loi du 21 juillet dernier, et ensuite de celles 
transférées du Budget de la Dette Publique. 

Les divers services ressortissant au iWim'stere de l'Intérieur réclament. une Int 
augmentation <le fr. 157,549 20 es. 

Appréciant la nécessité d'un conseil supérieur d'industrie, de commerce et 
d'agriculture, M. le Minisb·e de l'Intérieur propose d'ouvrir à son Budget un 
crédit de 20,000 francs pour les frais de bureau et les indemnités des membres 
de cette institution, dont l'organisation fera l'objet d'un règlement d'adminis­ 
tration publique. 

Le chapitre relatif au matériel de l'administration centrale offre une augmen­ 
tation de 6,000 francs, qui se justifie par la progression des affaires au Départe­ 
ment de l'Intérieur. 
L'article relatif aux pensions présente un excédant de 145,000 francs prove­ 

nant, en très-grande partie, du transfert des pensions comprises précédemment 
au Budget de la Dette Publique. 

Il entre dans les intentions du Gouvernement de faire procéder au recense­ 
ment général de la population du royaume, qui n'a plus été renouvelé depuis 
que la Belgique constitue un Étal indépendant. Les premiers frais nécessaires 
pour préparer cette importante opération forment l'objet d'un crédit de 
15,000 francs au chapitre III. 

Le chapitre 1 V, relatif aux frais de l'administration dans les provinces, ren­ 
ferme quelques augmentations de faible importance, les unes réclamées par 
l'extension des travaux dans les bureaux de plusieurs gouvernements provin­ 
ciaux, les autres destinées à des réparations intérieures ou au renouvellement 
du mobilier des hôtels des gouverneurs. 

Une augmentation; dont l'équité est depuis longtemps appréciée, est égale­ 
ment proposée à ce chapitre : elle s'applique aux traitements des commissaires 
d'arrondjssement. 

Le chapitre IX comprend un crédit de50,000 francs, formant le premier quart 
d'une somme de 200,000 francs, pour frais de construction d'un hôtel pour 
I'administration provinciale à Arlon : la nécessité de cette construction est jus­ 
tifiée par une note insérée au Budget, 

La réorganisation de plusieurs colléges et athénées exige une augmentation 
de 32,900 francs au crédit affecté à l'enseignement moyen. 
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Le chapitre relatif à l'enseignement primaire présente sur celui correspon­ 
dant du Budget de 184-1, une au1.pncntation de 21,000 francs, destinée à la 
création de bourses pour les élèves-instituteurs des écoles normales adoptées 
par l'État. 

Celui concernant les beaux-arts comprend, outre une augmentation de 
6,000 francs applicable au conservatoire royal de musique de Bruxelles, un 
crédit de 20,000 francs affecté aux dépenses à résulter de l'exposition nationale 
el triennale des beaux-arts. 
Il nous reste à signaler les principales diminutions qui onl été introduites au 

Budget de ce Département: elles consistent dans la réduction de 50,000 à 
40,000 francs, du crédit pour les frais de confection des plans généraux de dé­ 
limitation des chemins vicinaux; dans le retranchement du subside de 20)000 
francs alloué aux provinces <le Luxembourg et de Limbourg pour la construc­ 
tion de casernes de gendarmerie; dans la réduction it 4;j,000 francs, du crédit 
nécessaire aux frais d'exécution de la loi du Ie1• mai 1842, relative aux indern­ 
nités à accorde!' pour pertes résultant <les événements de guerre; dans la non­ 
reproduction de celui de 6~, 000 francs du chef' de la garantie accordée par le 
Gouvernement poul' l'exportation des produits de l'industrie cotonnière; et enfin 
dans la suppression de l'allocation de 15,000 francs pour l'appropriation des 
locaux destinés à la bibliothèque Royale. 

Travaux Publics. Le Budget du JJ/ùtistcr·e des Travaux Publics offre chaque année de nom- 
breuses variations qu'explique la nature des services ressortissant à ce Départe­ 
meut.. Celui <le l'exercice 184;5 présente un excédant de fr. 627,600 04 es sur­ 
celui de 1844. 

Le service des canaux, rivières et polders, et celui des ports et côtes, exigent , 
d'une part, un accroissement de do talion de fr. 264,279 01 ce, et subissent, 
d'autre part, une diminution de fr. 191,203 97 es. 

Parmi les augmentations, qui, du reste, seront expliquées et justifiées dans 
un cahier- de développements qui vous sera soumis avant l'examen du Budget 
en sections, nous citerons un crédit extraordinaire de 38,000 francs, formant 
la première moitié de la dépense nécessaire au renouvellement des bajoyers de 
l'écluse de Hocht sur le canal de Maestrichl à Bois-le-Duc; une augmentation 
de 20,003 francs en faveur du canal de Charleroy , de 119,3;.50 francs pou1· 
travaux extraordinaires au Rupel ; de 40,000 francs pour continuer ceux aux 
voies navigables de second ordre, et enfin de fr. 301074 50 es pour le canal de 
Gand à Ostende. 

Les diminutions les plus saillantes consistent dans le retranchement d'un 
crédit de 50,000 francs, affecté à l'exécution des travaux. nécessaires pour 
mettre le canal de Pornmerœul à Antoing dans son état normal; dans une ré­ 
duction de fr. 65,516 50 es, résultant de l'achèvement de divers travaux ex, 
traordinaires à l'Escaut; dans une diminution de fr. 31,890 91 es applicable 
aux dépenses d'entretien ordinaire de la côte de Blankenberghe. 

Dans son comité secret du 22 décembre 1843, le Sénat a décidé que le Gou­ 
vernement serait prié de porter au Budget des Dépenses de 18-45,, une partie 
de l'allocation nécessaire pour la construction d'une salle avec accessoires poul' 
les séances de cette assemblée. A6n de répondre à ce vœu 1 l'on a cornpr-is aLJ 

Budget des Travaux Publics un premier crédit de 70,000 francs. 
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Les crédits uécessaires ù l'exploitation du chemin de for présentent, <l'un côté, 
sur plusieurs articles, une diminution de 6;5,455 francs, et, d'un antre côté, un 
accroissement de 416,v60 francs, do nt H.SIS,000 francs sont destinés à pourvoir 
au rcnouvcllcrncnt de billes en fer, et ~:21,02:5 francs au service <le locomotion 
cl <l'c11Lrctien du matériel. 

Les développements qui seront ultérieurement présentés aux Chambres pet·­ 
met tront d'apprécier la nécessité de ces augmenta lions qui, au surplus , sont 
cornpeusées pm· un accroissement considérable dans les produits du chemin de 
fer. 

Le service des postes réclame deux nouvcaux crédits : l'un ordinaire de 40,000 
Francs à titre de subvention pour l'établissement (le deux communications pério­ 
diques entre Ostende el Douvres; I'autr-e extr-ard ina ire de 20,000 francs pour 
les frais de construction de voitures destinées au service des postes sur le che­ 
min de fer. 

Le crédit pour le personnel des postes est au1p11eoté de 75,000 francs com­ 
parativement au Budget primitif de l'exercice 1844. Cette augmentation est 
destinée à améliorer le sort des agents subalternes de l'administration. 

Enfin les pensions des fonctionnaires <lu Ministère des Travaux Publics fonl 
l'objet d'un crédit de 40,000 francs , provenant en partie d'un transfert du 
Budget de la Dette Publique à celui de ce Département, el en partie de pensions 
conférées depuis la promulgation de la loi du 21 juillet. 

Le Budget dit Département de la Gverre offre, comparativement à celui qui G1m1'r. 

vous a été présenté pour l'exercice 1844, une réduction lolale de 108,000 
francs. 

La modification la plus importante qu'ait subie le Budget dit JJlinistere des Finances 
Finances, consiste dans le transfert à ce Budget, conformément à la loi du 
21 juillet 18-44, d'un crédit de 11125,000 francs pour le service des pensions. 

Ce transfert comprend, en premier lieu, les pensions civiles, et, en second 
lieu, celles que rémunérait l'ancienne caisse de retraite et qui concernent non­ 
seulement les fonctionnaires du Ministère des Finances, mais aussi ceux de 
l'administration des postes. 

D'autres augmentations s'élevant ensemble à près de ms,OOO francs, sont la 
conséquence de l'organisation de la conservation <lu cadastre dans les provinces 
de Limbourg et de Luxembourg. 

Le prochain achèvement des travaux du cadastre dans ces deux provinces 
nécessite en outre un crédit extruordinaire de 20,000 francs, destiné à pour­ 
'VOÏI' aux traitements des agents qui ont été chargés de ces opérations, jusqu'à 
ce qu'ils puissent être replacés dans les cadres de l'administration. 

Ces augmentations et ces nouveaux crédits, dont la nécessité est juslifiée par 
des notes explicatives à l'appui du Budget , sont atténuées par plusieurs dimi­ 
nutions montant à fr. 380,096 32 es, dont 210,000 résultent de la suppression 
du crédit alloué, en 1844, pour la fabrication de monnaies de cuivre; 4,000 de 
la réduction du crédit concernant le bureau de liquidatiou , 10,000 d'une éco­ 
uornie sur les frais de multiplication des coins et coussinets pour la fabrication 
des diverses monnaies; 79,371 32 es de la diminution du crédit pour les opé- 

**I<* 
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rations cadastrales dans le Limbourg et le Luxembout'g , et enfin de 76,72~ 
provenant de la non-reproduction du crédit accordé poul' la construction d'une 
route de Dolhaiu à la forêt de Ilcrtogenweld, et de celui alloué pour les indem­ 
nités et frais de bureau de la commission de liquidation des anciennes créances. 

Le résumé de ces différences fait ressorti!' une augmentation de fr. B7 l /H2 
43 c~ SUI' le Budffct des Finances de l'exercice 1B44. 

Le Budget des .Non- Valeurs et des Hembonrsements reproduit. les mêmos 
crédits que ceux alloués eu 1844 et ne donne dès lors lieu à aucun dévelop­ 
pement. 

Voies et l\loyms. Les prévisions de recettes sut· la contribution foncière forment le premier 
article du Budget des Voies et Moyens dont nous allons maintenant nous 
occuper. 

Contribution fon­ 
cière. 

L'achèvement des opérations cadastrales clans les provinces d'Anvers, de 
Brabant , des deux Flandres, de Hainaut, de Liége et de Namur, a permis d'as­ 
signer, par la loi du 31 décembre 1835, à chacune de ces sept provinces, son 
nouveau contingent dans la répartition de la contribution foncière, basée sur le 
revenu cadastral respectif'. Les événements politiques ayant empêché jusqu'alors 
d'achever les mêmes travaux dans les provinces de Limbourg el de Luxem­ 
bourg, celles-ci ne purent être comprises dans la péréquation, et leur ancien 
contingent fut provisoirement maintenu tel qu'il avait été Ilxé précédemment. 

L'article 3 de la loi du 31 décembre 1835 porte c1ue les opérations cadas­ 
trales seront révisées endéans les 6 ans 1 et, dans celle prévisiou , Je même article 
restreint à 6 années le terme de la durée des effets de la loi. 
Pour satisfaire au vœu émis par les Chambres, relativement à la révision des 

opérations cadastrales, un projet de loi traçant le mode de cette révision fol 
soumis à la Lésislalure le 23 janvier 1837. Mais la Chambre des Ileprésautants 
n'ayant pas encore discuté ce projet, lorsque vint l'époque de l'expiration des 
effets de la loi du 31 décembre 1835, celle-ci fut renouvelée, et sa durée nou­ 
velle fut fixée à 3 années, dans l'espoir· qu'à l'e:xpiration de ce terme, l'achè­ 
vement du cadastre entrepris dans le Limbourg et le Luxembourg permettrait 
de comprendre ces deux provinces dans la péréquation ffénérale. 

Cet espoir se réalise : nous avons la satisfaction d'annoncer que sous peu, et 
avant la fin de l'année, le Gouvernement sera en mesure de soumettre aux 
Chambres les résultats qui doivent servir de base à la fixation des nouveaux 
contingents des provinces de Limbourg et de Luxembourg, dans la réparti­ 
tion de la contribution foncière. 

Bien que ces résultats ne puissent être définitivement établis que dans le cou­ 
rant du mois prochain, on peut toutefois dès à présent les indiquer d'une ma­ 
nière très-approximative; au moyen de l'application des tarifs provisoires; on 
peul le faire avec d'autanl plus de certitude, que les observations présentées 
par les assemblées cantonales à l'examen desquelles les opérations viennent d'ê­ 
tre soumises dans ces deux provinces, n'ont eu en e;énéral pour objet que des 
modifications sans importance et de nature à n'exercer qu'une très-faible in­ 
fluence sur l'ensemble du travail. Or, d'après le produit de l'application des 
tarifs provisoires des évaluations cadastrales 1 le revenu net imposable des pro­ 
priétés foncières dans chacune des deux provinces, est 
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Pour le Limbourg, de. 
Pour le Luxembourg, de . 

. fr. 5,9ï21000 )) 
5,65:.5,000 n 

En appliquant ù ce revenu la proporLion commune de 0,09 //0\t-{'0\ c\ résul­ 
tant de la péréquation établie en 1835, entre les sept prornières provinces ca­ 
dastrées, le nouveau contingent respectif sera : 

Pour le Li mbourg , de 
Pour le Luxembourg, de. 

. fr. 688,2]9 » 

558,224 » 

ENSEMBLE, fr. 1 ~246,4;53 

Le contingent actuel de oes deux provinces étant : 

Pour Je Lirnbourg , de . fr. -491 ,3D2 
Pour le Luxembourg, de. 414,206 

L'accroissement sera de 

)) 1 
)) ' 005,tms 

)) 

)) 

. fr. )) 

Cet accroissement du contingent. de chacune de ces deux provinces pourrait. 
faire suppose1· que Ies propriétés immobilières y seront désormais imposées à 
un taux plus élevé qu'aujourd'hui; mais, hâtons-nous de le dire, il n'en est 
point ainsi : en général l'augmentation ne portera guère que sur des propriétés 
qui, jusqu'ici , avaient échappé à l'impôt ou n'avaient été que partiellement at­ 
teintes; parmi les autres. il s'en trouvera, au contraire, beaucoup qui 

1 
par 

l'effet du cadastre, obtiendront une modération de la contribution. 
S'il est équitable de porter aujourd'hui le Limbourg et le Luxembourg au 

niveau des autres provinces, sous le rapport de l'applica lion de la proportion 
commune et uniforme de la contribution au revenu net constaté pnr le cadas­ 
tre, il ne l'est pas moins de ramener en même temps les autres provinces entre 
elles-mêmes el ces deux dernières à un niveau commun, dont un laps de 
neuf années est venu plus ou moins modifier les éléments. Nous nous faisons 
un devoir à cette occasion de rendre hommage à l'esprit de justice et d'impar­ 
tialité qui a guidé les honorables membres de la commission du Sénat, chargée 
de l'examen du dernier projet cle loi de voies et moyens; voici comment cette 
commission s'est exprimée : 

« Une foule de bâtisses et de reconstructions ont cessé de jouir de l'exemption 
» d'impôt établie par la loi; elles payent, il est vrai , la contribution foncière, 
» mais sans accroître le revenu de l'État. Le contingent de chaque province res­ 
>) tant constamment le même, ces nouvelles cotes n'ont pour résultat c1ue de 
n diminuer les autres. Les biens domaniaux vendus et qui le seront encore, 
1i d'après l'autorisation donnée au Gouvernement, sont dans le même cas. lis ne 
>J payent rien à l'État, lems acquéreurs sont imposés, mais à l'avantage de tons 
,, les contribuables de la province où ces biens sont situés. Il y aurait, semble­ 
)) t-il , justice et convenance d'accroître de ce chef le chiffre du Iludget des 
>> Voies et Moyens (article impôt foncier). La loi à intervenir à ce sujet, pourrait 
)) être entièrement indépendante de celle relative à la révision des opérations 
,, cadastrales » 

Le Gouvernement s'étant alors engagé à soumettre celte mesure aux Chambres 
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daus la première session, le Sénat tout entier' a pal'U lui donner son assent.iment; 
du moins aucune opinion contraire ne s'est manifestée dans son sein. 

En effet, depuis 183t>, époque <le la péréquation cadastrale entre les sept 
provinces , de nombreuses routes, des chemins de fer, des canaux, etc .. 1 ont 
été construits sur des terrains alors imposables, et qui, par le fait de leur em­ 
prise dans ces constructions, onl dù cesser d'être imposés à la contribution Fon­ 
cière , sans qu'il y ait eu pour cela diminution du contingent provincial, La 
part d'impôt afférente à ces terrains a été supportée par la masse des autres 
propriétés de la province , dont la proportion de la contribution au revenu a dù 
s'en trouver augmentée. D'un autre côté, dans certaines localités, le nombre des 
propriétés bâties s'est sensiblement accru, et à mesure que ces propriétés sont 
devenues imposables, leur quote-part de l'impôt, pal' suite de la ûxité du con­ 
tingent provincial, n'a profité qu'à la masse de la province. 

Les mêmes circonstances d'accroissement el de diminution de la matière im­ 
posable se sont aussi présentées clans des proportions diverses, durant la même 
période, pour les provinces de Limbourg et de Luxernbourg ; mais comme on 
n'a pu constater dans ces contrées que l'étal présent des choses à I'égard de la 
matière imposable el non imposable, il s'en suit que, pour établir en ce moment 
une juste répartition de l'impôt foncier entre toutes les provinces du royaume, 
il faut. nécessairement prendre pour base des contingents respectifs de chacune 
d'elles, le montant du revenu net imposable arrêté à une même date : celle 
date est celle du 31 décembre 1843, époque à laquelle les expertises cadas­ 
trales ont été terminées sur le Lerrain dans les deux dernières provinces. 

L'application de ce principe offre les résultats suivants: 
Le revenu imposable constaté pour les sept premières provinces cadastrées 

au 31 décembre 1843, s'élève à 144,500,572 francs. 

D'après la proportion commune résultant de la péréquation 
arrêtée en 183~ ~ qui est de 0,09 /0

7
0\

5
0
3
0
2
0 es par franc, on ob­ 

tient un contingent de . . • . fr. 
Le contingent actuel des sept provinces étant de. 

14,264,131 )) 
14,079,522 )) 

il y a un accroissement de . . fr. 184,609 )) 
En ajoutant à cette somme celle indiquée plus haut comme 

chiffre approximatif de l'augmentation du contingent des pro­ 
vinces de Limbourg et de Luxembourg . 
Leur réunion produit un accroissement en principal de la 
contribution foncière de . . . fr. 

340,89D ,i 

525,504 )) 

li résulte donc de ce que nous venons d'exposer, que l'achèvement cl.es opéra­ 
li9ns cadastrales dans les deux dernières provinces où ce travail restait à terrni­ 
ner , permet d'augmenter aujourd'hui d'environ ~2;5,000 francs une des princi­ 
pales ressources du Trésor, sans véritable aggra-vation de charges pour les 
contribuables. En effet, qu'on veuille bien le remarquer 1 ainsi que nous l'avons 
déjà démontré, la part d'augmentation à supporter par les sept premières pro­ 
vinces cadastrées porte uniquement sur les nouvelles constructions devenues 
imposables depuis 1830., déduction faite des propriétés devenues non imposa­ 
bles durant la même période; el la part afférente aux provinces de Limbourg 
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et de Luxembourg porte, en cénéral, sur des propriétés qui jusqu'ici avaient 
échappé à l'impôt ou n'en avaient été c1ue partiellement atteintes, outre que 
les nouvelles constructions devenues imposables y entrent aussi pour une for-te 
part. 

L'accroissement de 525,000 francs est donc le résultat direct de l'application 
uniforme de la proportion de 1835 1 au revenu net imposable de toutes les pro­ 
vinces, arrêté au 31 décembre 1843. 

C'est d'après ces considérations que nous avons porté au Budget <les V oies 
et Moyens de 1845, le principal de la contribution foncière à la somme de 
15,~00,000 francs. Quant à sa répartition entre toutes les provinces, elle fera 
l'objet d'un projet de loi spécial, qui sera ultérieurement soumis à la Lésis­ 
lature. 

La contribution personnelle, évaluée , d'après les résultats déjà connus de 
l'armée courante, à 8,800,000 francs, additionnels compris 1 offre sur les pré­ 
visions de l'année 1844 une augmentation de 175,000 francs. Cette augmenta- 
tion est duc à l'accroissement successif des bases imposables et à une surveil- 
lance plus attentive de la part des aaents de l'administration. 

Les dispositions en vjg:ueur sur la contribution personnelle ne sont pas 
exemptes de vices. La nécessité d'y remédier a déjà souvent été signalée; le 
Gouvernement s'est occupé des modifications qu'il convient d'introduire à 1a 
législation pour atteindre ce but. Cette étude se continue dans la pensée de par­ 
venir à une répartition plus équitable de I'irnpôt , bien plus que dans l'intention 
d'en augmenter le produit. Nous devons nous applaudir que notre situation fi­ 
nancière nous permette aujourd'hui de nous soustraire à l'influence d'autres 
nécessités. 

D'après les résultats dès à présent connus de l'année courante, le produit du Droit de pntcnll' 
droit de patente ne doit pas subir de modification de quelque importance. Nous 
maintenons donc les prévisions du Budget de 18-44. 

Les changements de toute espèce survenus dans le commerce et l'industrie 
depuis la mise en vigueur de la loi du 21 mai 1819, ont amené la nécessité 
d'apporter successivement dans la législation sur les patentes, d'importantes 
modifications : d'abord par la loi du 6 avril 1823, ensuite par celles des 18 juin 
et 19 novembre 1842. Ces modifications sont insuffisantes, et la nécessité d'une 
refonte entière s'étant fait sentir, le Gouvernement a présenté , dans ce but, un 
projet de loi à la Chambre des Représentants, le 10 novembre 181;2. Nous 
nous sommes occupé de l'examen de ce projet, qui a donné lieu à plusieurs 
observations; elles seront résumées dans un travail que nous soumettrons à fa 
Lé3islature, en même temps que nous proposerons d'introduire dans le projet 
les modifications dont il nous a paru susceptible. 

Conf nhuuon p,·1- 
sonnelle 

Les prévisions de recette sur les droits de douane à l'entrée, ont été portées Dounncs 
au Budget de 1844 à la somme de 10,500,000 francs. D'après les recouvre- 
rnents opérés à la date du 30 septembre, et en supposant que les recettes des 
trois derniers mois de 1844 égaleront celles effectuées pendant les mois cor­ 
respondants de 1843 , les droits d'entrée rapporteront, pendant le présent exer- 
cice, une somme exactement égale aux prévisions. 

Les lois et arrêtés qui ont apporté des augmentations de droits sur plusieurs 
articles de douane, et notamment sur le tabac, viendront accroitre ce revenu en 

**I<** 
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1845. Les appréciations auxquelles on s'est livré pour établir les résultats finau­ 
ciers de ces dispositions, nous font présumer avec fondement que nous attein­ 
drons , pendant l'exercice prochain , un produit de ll .,~00,000 francs. 

Dans l'estimation que nous avons faite de l'accroissement de revenus que 
fournirait le système des droits différentiels en 18li-5 1 nous avons tenu compte 
des délais d'exécution fixés pour certains articles cl des transformations éven­ 
tuelles que pourront subir les droits <l'importation, soit quant à la nature des 
produits, soit quant au pavillon, par suite de conventions internationales. 
Pour autant qu'elle dépende de l'action de la douane, cette recette sera réa­ 

lisée; les succès obtenus contre la fraude garantissent ceux que la douane rem­ 
porterait si elle reprenait de l'activité. 

Avant la loi du 6 avril 1811-3 , plusieurs bandes de fraudeurs plus ou moins 
nombreuses, s'étaient organisées dans différentes provinces. C'est priucipalemeut 
paa· les frontières des provinces d'Anvers, de Liége , de Luxernbourg , de Hai­ 
naut el de la Flandre occidentale , que ces bandes pénétraient; leur force numé­ 
rique variait de 3 à 10, 12 ù 18 porteurs; elle était arrivée à 30 hommes pom· 
la bande qui s'était montrée alternativement dans les provinces de Liégé et de 
Luxembourg. Le Hainaut seul commençait à être exploité par des bandes à 
cheval. Les principaux articles importés consistaient en tissus de coton et de 
laine, en bonneterie 1 en toiles de Silésie et en esprits-de-vin et d'eau-de-vie. Le 
taux de la prime d'assurance variait, pour les tissus, de 8 à 8 ¼ p. 0/ o 1 ou de 
fr. 1 oO es à 2 francs le kilog.; pour la bonneterie, de 12 à 15 p. ù/o, ou de 
fr. 1 35 es à fr. 1 65 es le kilos, ; pour les toiles, de 10 à 12 p. 0/ 0, et pour les 
spiritueux, de .,fü à 50 centimes le litre. 

Depuis la mise à exécution de la loi de 1843, la fraude a successivement dimi­ 
nué dans toutes les provinces, et a même entièrement cessé dans la plupart. Elle 
est aujourd'hui nulle ou sans gravité dans les provinces d'Anvers, de la Flandre 
orientale, de la Flandre occidentale, de Namur, de Luxembourg , de Liége et. 
de Limbourg. Elle a aussi perdu beaucoup de sa consistance dans le Hainaut; 
cependant, on n'est pas encore parvenu à l'y détruire entièrement : les bandes à 
pied s'y sont transformées, pour la plupart, en bandes à cheval, et celles-ci ont 
échappé assez longtemps aux poursuites et aux attaques de la douane. Ce n'est 
que depuis peu de temps qu'elles ont éprouvé des échecs assez notables, pour 
qu'il soit permis d'espérer qu'à leur tour elles finiront par succomber aux pertes 
qu'elles auront essuyées. 

Ce résultat est dît à plusieurs causes : l'action de la douane est devenue plus 
incessante et plus animée à mesure que les a~ents de cette administration 
voyaient Jeurs efforts couronnés par des succès; le personnel en a été successi­ 
vement renforcé sur les points envahis ou menacés. L'expérience venant en aide 
à l'activité et au dévouement, a amené de meilleures combinaisons; de nom­ 
breuses arrestations ont été faites, et les tribunaux, appréciant toute la portée 
des peines cornminées par la loi du 6 avril 1843 et entrant sagement dans les 
lues du législateur, se sont montrés justement sévères dans l'application de 
ces pemes. 

Depuis la mise à exécution de celte loi jusqu'au 1er juin 1844, il y a eu dans 
les différentes provinces, 137 porteurs arrêtés préventivement; 106 ont été con­ 
damnés et 31 relâchés. Les fraudeurs ont été frappés d'une crainte salutaire 
par ces exemples de sévérité, et les assureurs out éprouvé des pertes sensibles 
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qui ont réagi sur le taux de la prime, et les ont rendus tellement circonspects, 
que la fraude ne se fait plus 3uère que par de petites quantités de marchandi­ 
ses. Il en résulte que le commerce, qui voudrait encore user de ce moyen, est 
exposé à de longs retards et abandonne le plus souvent cette chance, dans son 
propre intérêt. 

Après avoir indiqué les évaluations, d'après lesquelles les produits des droits 
de douane peuvent être arrêtés au Budget de 1U15, et après avoir démontré 
que la répression de plus en plus efficace de la fraude assure à nos industries 
la protection que le tarif a pour but de leur accorder, qu'il nous soit permis, 
Messieurs, de fixer votre attention sur une autre partie essentielle de notre 
système douanier : nous voulons parler du régime établi pour l'importation en 
transit et sur entrepôt. 

On a cru généralement qu'il était impossible de concilier des institutions 
douanières libérales avec l'existence d'un tarif protecteur. En effet, la ri3uem· 
des formalités de douane s'accroît ordinairement en raison de l'élévation des 
droits. Chez nous, ces formalités ont été simplifiées; elles ont parfois disparu 
en même temps que les droits étaient augmentés. 
Le système de l'exploitatiou des chemins de fer par l'État a , sous ce rapport, 

admirablement favorisé les projets du Gouvernement. Trouvant dans l'action 
simultanée des agents du chemin de fer un secours puissant contre les entre­ 
prises de la fraude, l'administration des douanes pouvait s'abstenir de ces pr€­ 
cautions multipliées qui saisissent les marchandises an moment où elles touchent 
le territoire, arrêtent ou entra-vent leur transport et ne les abandonnent qu'alors 
qu'elles passent dans les mains du consommateur. Supprimer les déclarations 
et la visite à la frontière et, tout en se garantissant de la fraude , reporter l'ac­ 
complissement de ces formalités douanières dans les lieux de destination à l'in­ 
térieur, pour ainsi dire au domicile du destinataire, tel était le but qu'il fallait 
se proposer et que nous avons déjà obtenu en grande partie , célérité et écono­ 
mie dans les expéditions, sécurité entière pour la conservation des marchan­ 
dises, tels sont les avantages que le commerce doit en retirer et qu'il est bien 
près de réaliser. 

Une analyse rapide des dispositions prises jusqu'ici et l'indication de celles qui 
restent à inlroduire feront mieux saisir les résultats que le pays peut attendre 
du système nouveau qui a été établi dans l'administration des douanes : ainsi, 
l'on a exempté de la visite à la frontière les marchandises importées par les che­ 
mins de fer de l'État, pour être déposées dans un des entrepôts d'Anvers, Gand, 
Bruges ou Ostende, ou destinées à être embarquées pour l'étranger , dans l'un 
de ces ports. De même 1 les marchandises débarquées dans ces ports ou sortant 
de ces entrepôts, pour être expédiées en transit par le chemin de fer vers la 
France ou l'Allemagne , sont exemptées de la visite au lieu du départ. Ces mar­ 
chandises , renfermées dans des wa33ons à panneaux cadenassés ou dans des 
waimons recouverts de haches plombées, sont expédiées, sous escorte de la 
douane, avec affranchissement des frais de convoi. 

La suppression du droit de transit accordée par la loi du 31 mars 1828 , sur 
les marchandises sortant des entrepôts libres pour être réexportées par mer, 
est étendue à celles qui sortent de ces établissements pour être expédiées en 
transit par le chemin de fer. 

La déclaration du poids net exigée dans quelques circonstances est supprimée. 
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Les frais de plombage sont uniformément réduits à J.O centimes pm' plomb; 
les frais de vérification ne sont plus exigés pour les marchandises dirigées sur un 
entrepôt ouvert au transit ; enfin, le plombage des colis n'est plus requis dans 
le cas de réexportation pal' Lillo ou Zelzaete. 

Ouverts déjà aux marchandises importées par mer seulement, les entrepôts 
libres le sont aussi à celles que le chemin de fer amène ou qui sont importées 
par rivières. 

A ces dispositions capitales viennent se joindre , dans le règlement d'exécu­ 
tion, d'autres dispositions secondaires , qui, toutes, tendent à faciliter et à ac­ 
célérer, sinon à réduire l'action de la douane. 

A mesure que le service des douanes sur le chemin de fer s'organisait, l'ad­ 
ministration étudiait la possibilité d'étendre les facilités accordées. Des dispo­ 
sitions isolées témoignaient de la sollicitude du Gouvernement pour les intérêts 
commerciaux. Telles sont : l'autorisation de teindre en entrepôts les foulards 
écrus ( mai 1843); la réduction des frais de cachets sur les tissus ( mai 1843).; 
l'autorisation de remplacer le plombage de chaque objet par celui <les colis 
(juillet 1843); l'ouverture du bureau de Risquouslout au transit des laines (juillet 
1843); la création d'un entrepôt à Termonde (juillet 1843); l'extension donnée 
aux attributions conférées à la douane de Bruxelles (juin 1844); la dispense de 
vérification intégrale des graines oléagineuses et des sucres (janvier et août 
1844), et enfin, l'exemption des droits sur les marchandises dont le transit s'ef­ 
fectue par le chemin de fer, à l'exception des ardoises et du charbon de terre 
(septembre 1843). 

Mais le complément de ces avantages devait se trouver dans la réunion intime 
des chemins de fer aux entrepôts situes dans les villes de l'intérieur du royaume. 
Dans cette pensée , le Gouvernement a préparé un projet de loi sur les entre­ 
pôts, dans lequel les intérêts du commerce de transit et de consommation sont 
favorisés de manière à provoquer un développement considérable de nos rela­ 
tions avec l'étranger, et fournir ainsi à notre industrie des moyens faciles d'appro­ 
visionnement en matières premières , en même temps que des occasions multi­ 
pliées d'exportation de ses produits. 

Examiné par les chambres de commerce et par des personnes compétentes, 
ce projet a reçu une approbation presque unanime, et la possibilité que nous 
entrevoyons d'écarter les objections qu'il a soulevées, nous font espérer qu'il 
sera accueilli avec faveur par la Législature, qui en sera prochainement saisie. 
En attendant que ce projet soit discuté, il était important d'attribuer immé­ 

diatement au commerce plusieurs des avantages que le Gouvernement croit 
pouvoir lui accorder. A cet effet, il sera bientôt créé un service de douanes 
dans les stations <les villes dont l'entrepôt libre ou publie est relié au chemin 
de fer ou susceptible de l'être. En attendant ce raccordement, des locaux con­ 
venables seront admis comme succursales d'entrepôts; les marchandises impor­ 
tées par le chemin de fer en destination de ces stations, seront affranchies de 
la déclaration et de la visite à la frontière. Ces marchandises, expédiées dans 
des wamJons fermés ou hachés, sous escorte de la douane, seront, à la station 
d'arrivée, déposées dans un magasin, d'où elles pourront être enlevées pour 
l'entrepôt ou pour la consommation. Ces dispositions s'appliquent également 
aux marchandises expédiées en transit direct par le chemin de fer. 

Ce système ne sera mis immédiatement en exécution que dans les villes qui 
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se trouvent dans les conditions voulues, 
l l 1. ' . ' l' ' l aux au res oca iles rmportantes , a <'ffarc 

rieurerucnt remplies. 
Ce chaugemeut au ré3ime d'importation est radical: supprimer la déclara­ 

tion et ]a visite à l'entrée, el n'imposer ces obligations qu'au lieu de la destina­ 
tion , est une innovation dont dérivent des résultats importants pour le corn­ 
rnerce. Elle l'affranchira <les frais de commission si onéreux, que prélèvent 
les facteurs en douane aux bureaux frontières; elle apportera une extrême 
célérité dans les transpurts , cl elle mettra les marchandises à l'abri des dé-­ 
tériorat ions auxquelles la visite à la frontière les exposait, quelque précaution 
que l'on prît pour les en sarantir. Pouvant faire sa déclaration lui-même, as­ 
sistant au déballag«, le négociant destinataire veillera lui-même à ses intérêts, et 
son inter vention directe tournera i\ son aYantagc et à celui du Trésor , car on 
l'a reconnu mainlefois, les inexactitudes des déclarations sont pins souvent le 
fait des asenls intormédiairos que celui du commerçant. 

Considérée à un autre point de vue, cette innovation présente encore un 
avantarre considérable; elle concentre l'importation sur la voie ferrée où les ga­ 
ranties contre la fraude sont plus efficaces; elle permet de supprimer quelques 
bureaux ouverts sur la frontière de terre, de restreindre les attributions de 
quelques autres, el, tout en mettant l'administration à même d'économiser ]a 
dépense qu'exige leur service, elle évite au Trésor les pertes c1ue lui faisait 
éprouver l'inexpérience ou la né5liffence cl'aacnls qui, disséminés dans les 
nombreux bureaux de terre, ne sont pas toujours soumis à une surveillance 
suffisante. 

D'après les résultats du tableau des recettes pour 1844 (9 mois de 1844 et 3 Droit <le tonnage 
mois de 18-45), le droit de tonnage ne produira, en 1844, que 391,000 francs, 
tandis que les prévisions du Budget étaient fixées à 450,000 francs. 

Cette situation est attribuée à diverses causes. 
En premier lieu, le nombre des navires soumis an droit de tonnage en 1843, 

est supérieur de 200 à celui de 1844. - Un emploi plus fréquent du pavillon 
belge a pu amener ce résultat. 

En second lieu, 2o navires de plus qu'en 1842 ont hiverné en 1843, et payé 
l'impôt pendant cette année, ce qui a augmenté d'une manière anormale les 
recettes faites en 1843. 

Enfin, il y a, en 1844, une forte diminution dans l'importation de quelques 
marchandises d'encombrement, notamment quant au tabac, au bois et au co­ 
ton en laine. La diminution comporte, pour ces trois articles, plus de 17,000 
tonneaux; et, en tenant compte de l'augmentation remarquée dans l'importa­ 
tion d'autres articles , tels que le riz, le café, les fruits, la diminution reste en­ 
core de plus de 10,000 tonneaux. 

Ces circonstances paraissent expliquer d'une manière suflisante , la diminu­ 
tion des recettes sur le droit de tonnage. 

mais on l'appliquera successivement 
desquelles ces conditions seront ulté- 

La loi du 5 janvier 1844 a modifié le système d'après lequel se perçoit l'ac- Sri 
eise sur le sel. -Elle a converti le crédit permanent en crédit à termes; et en 
supprimant le droit de timbre collectif sur les quittances <le celte accise, elle en 
a compris le montant dans la quotité du droit sur le sel, C'est ainsi que l'accise, 

****** 
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fixée antérieurement par 100 ki105., à. 
augmentée des 26 centimes additionnels 

ToTAL. 

plus 10 p. 0;0 cle timbre collectif . 

. fr. 12 72 
3 31 

. fr. 16 03 
1 60 

ToTAL . fr. 17 63 

a été portée, en somme ronde, à 18 francs par la loi du ;5 janvier 1B44. 
L'accise sur le sel a figuré au Ilu<lget des Voies et Moyous : 

En 1840 pour une somme dè. 
En 1841 
En 184Y. 
En 1843 

. fr. 3,930,000 )) 
3,788,000 )) 
3,900,000 )) 
4,000,000 )) 

Nous faisons fisurer de ce chef, au Budget de 18-45, une somme de 4,6;50,000 
francs. 

La fusion du droit de timbre dans le droit d'accise est la cause principale de 
celle augmentation dans l'évaluation du produit de l'impôt sur le sel. - Elle se 
compense, au surplus, par une diminution équivalente dans les recettes sur le 
timbre collectif, 

Au Budget de 1844, l'impôt sur le sel a été évalué à 4,000,000 de francs , 
avant les derniers changements apportés à la législation; avec le timbre de 
10 p. 0/o, le produit de l'accise devait donc s'élever à -4,'t00,000 francs; les re­ 
cettes réalisées au 30 septembre, jointes aux droits constatés et dont les termes 
de payement écherront encore~ partie en 1844, partie en 18-4~, s'élèvent à 
4,912,089 francs. Tout fait donc espérer que notre estimation pot1r 184~ sera 
atteinte, sinon dépassée. On comprendra d'ailleurs, que si nous n'avons pas 
fixé les prévisions de 1845, à 4,900,000 francs, c'est que dans Ies recettes effec­ 
tuées en 1844, il en est qui proviennent de déclarations faites lors de l'intro­ 
duction du nouveau système, dans la vue d'échapper à la légère augmentation 
que le taux du droit a éprouvée. 

Cette situation, obtenue malgré la suppression des nombreuses formalités 
que prescrivait la loi de 1822, justifie le système que le Gouvernement a fait 
prévaloir dans les Chambres, et que la loi du 5 janvier dernier a consacré. 

Depuis 1830, les sauniers ont, chaque année, exposé à la Législature la né­ 
cessité de changer la loi de 1B22. Bien que reconnues légitimes, leurs plaintes 
subsistèrent jusqu'en 1844; la difficulté de combiner un système qui fit dispa­ 
raître les motifs fondés de leurs réclamations, et qui, tout en conciliant les in­ 
térêts nombreux engagés dans celle question, pût donner, contre la fraude, les 
garanties jugées indispensables, fut la cause du retard apporté chaque année à 
la solution de cette question. 

Trois vices principaux étaient signalés dans la législation précédente. 
La circulation du sel était soumise à des formalités de douane, non-senlemeut 

dans le rayon réservé, comme les autres marchandises, mais même dans l'inté­ 
rieur du pays; aucune quantité de sel supérieure à 25 kilogrammes ne pouvait 
être transportée sans être couverte par un document délivré par le receveur, 
après justification de l'existence légale du sel, èt ce document vérifié au lieu du 
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départ, devait l'ètre sur la roule à parcourir, de même qu'au lieu de la desti­ 
nation. Ct1s formalités inhérentes au crédit permanent, étaient particulièrement 
fâcheuses pour les commerçants en sel raffiné. D'une nature extrêmement fon­ 
gible, celte denrée ne peut se conserver sans perte; de là , nécessité pour les 
consommateurs de foire de petits approvisiounemeuts et de les renouveler fré­ 
quemment; et celle circonstance, en mu Ili pliant considérablement les trans­ 
ports, rendait insupportable aux sauniers, aux voituriers et aux bateliers 1 

l'accomplissement des obligations qui leur étaient imposées. 
Le seul remède possible à cette situation était de substituer le crédit à termes 

au crédit permanent pour affranchir la circulation de toute entrave dans l'inté­ 
rieur du Royaume; mais ce système s'étendrait-il au sel brut? Telle était la 
question qui suspendit toute résolution pendant tant d'années. 

Souffrant aussi, bien qu'à un degré moindre 1 des inconvénients signalés, les 
commerçants en sel brut étaient en droit de réclamer le bénéfice des avantaucs 
que l'on se proposait d'accorder aux sauniers; mais, en supprimant les forma­ 
lités mises à la circulation, il fallait prévenir la fraude , et l'expérience des temps 
passés indiquait qu'il fallait, dans ce but, n'ouvrir qu'une ou deux "oies à l'im­ 
portation el ne permettre le dépôt du sel sous caution pour les droits que dans 
les seuls lieux d'arrivage. Or, on enlevait à plusieurs villes la jouissance d'un 
commerce qu'elles pratiquaient depuis un grand nombre d'années; on privait 
les commerçants des facilités de transactions que leur offrait le dépôt chez eux 
du sel brut sous simple caution pour les droits. Ces considérations firent écarter 
le projet deux fois soumis à 1a Législature. 

Un nouvel examen de la question sug5éra finalement un système qui parut 
devoir obtenir l'approbation des Chambres. 

Bien que gênés aussi par les formalités qui accompagnent le crédit perma­ 
nent, les commerçants en sel brut en souffraient moins que les raffineurs, parce 
que Je sel dans cet état se conserve avec moins de déchet. Les approvisionne­ 
ments peuvent être plus considérables et par conséquent les transports sont 
moins multipliés. Celle distinction, à laquelle on ne s'était pas suffisamment 
arrêté, devait produire ce résultat , que tout en subordonnant le maintien des 
avantages du dépôt sous caution, à la continuation des entraves mises à la cir­ 
culation , les commerçants devaient préférer l'existence de celles-ci , quelque 
pénibles qu'elles fussent. 

Appréciant cette position , nous vous avons proposé, dans la séance du 23 
novembre 1843, un système qui, en conservant aux villes maritimes et aux 
commerçants en sel brut les avantages que leur faisait la loi de 18:22, assurait 
aux: raffineurs une entière liberté dans l'exercice de leur industrie et donnait au 
Trésor public pleine garantie contre les entreprises de 1a fraude. Ce système, 
sanctionné par vous, Messieurs, constitue la loi qui régit actuellement la ma­ 
tière. 

La législation de lfüt2 sur le sel soulevait un second grief dont se plaignaient 
principalement les sauniers établis dans l'intérieur du pays. Ici encore des in­ 
térêts opposés compliquaient la question. 

Éloignés des lieux où se puise l'eau de mer, les uns soutenaient c1ue l'emploi 
de cette eau dans la fabrication procurait des bénéfices qui détruisaient les 
conditions de concurrence avec les sauniers qui pouvaient en faire usage. Leurs 
adversaires, établis à proximité de la mer, niaient ces bénéfices ~ et si, tout en 
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atténuant leur valeur , ils en admettaient Ï'oxistenco , ils ne les considéraient 
c1ue comme une faible compensation du surcroit de frais <le trnnsport du com­ 
bustible qu'occasionnait leur éloignement des lieux d'extraction du charbon. 

Une imposition modérée de l'eau de mer, 1·églée au moyen de dispositions qui 
en facilitent l'application et la rendent aussi peu eênanlc que possible i a cou­ 
cilié ces intérêts divergents, 

Le troisième défaut capital de la loi <le 1822 provenait de l'cxcm ptiou du 
droit accordée sur le sel employé dans certaines fabricalions. 

Dans l'impossibilité où se trouvait l'administration d'adopter des moyens de 
dénaturation du sel assez complets pour prévenir son emploi ultérieur dans la 
consommation alimentaire 1 elle a dù entourer l'exemption de précautions mul­ 
tipliées, qui compliquent le service sans prévenir entièrement la possibilité de 
fraude. - Aussi , malgré la rigueur dont elle usait, l'administrntion a constaté 
fréquemment des abus qui, en résultat, nuisaient à l'industrie aussi bien qu'au 
Trésor. 

De toutes les exemptions autorisées précédemment, la loi nouvelle n'a con­ 
servé que celles dont jouissent les fabricants de soude el les armateurs à la pêche 
nationale. -- Le Gouvernement s'occupe en ce moment à rechercher un moyeu 
pratique qui permette de reproduire le principe de l'exemption quant· au sel 
employé dans l'agriculture ; il en fera l'objet d'une proposition spéciale, si 
ses recherches sont couronnées de succès. 

Eaux-de-vie étrau- Au commencement de la dernière session, la Chambre a adopté un projet de 
p,-cros. loi concernant l'accise suries eaux-de-vie étrangères. Celte loi 7 sans modifier la 

quotité du droit de consommation établi sur ces boissons, offrait cependant une 
assez grande importance en ce qu'elle faisait disparaître le système de crédit 
permanent , objet de tant de plaintes légitimes élevées par le commerce de dé­ 
tail, dont il entravait les opérations par de nombreuses et gênantes formalités. 
Le crédit permanent plaçait l'administration entre le détaillant et le consomma­ 
teur, la chargeait de connaitre de toutes leurs transactions, de suivre et de 
surveiller le transport des marchandises jusque chez le consommateur. Ceue 
action de l'administration , sentie tous les jours, à toute heure, devait, on le 
conçoit, soulever de vives réclamations; ce système a été supprimé pour l'eau­ 
<le-vie étrangère par la loi votée dans la séance du -4 décembre 1843. 

Ainsi que nous venons d'en faire la l'eman1uc, cette loi n'a apporté aucun 
changement à la quotité du droit; de même, nous n'avons aucun motif d'en 
introduire dans les pré-visions de 18-45. 

Eaux-dc-vie indigèuos. Les produits de cette accise sont en voie de progrès. Les recettes de 1843 se 
sont élevées à 3,780,000 francs ; celles de 184-4 paraissent devoir dépasser les 
prévisions du Budget, fixées à 3,900,000 francs; nous les évaluons à 4,0O0,000 
de francs pour 1845. 

En réunissant les déclarations de travail faites pendant le 1er semestre 18-44 à 
celles qui ont été déposées pendant le 2me semestre 1843, on obtient le résultat 
sui-va nt, qui justifie notre évaluation. 
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a ,23 l, 085 hect. 08 lit. à fr. l )l (1) 
360,476 id. 74 id. à . >) 2;5 es , 

3,833 id, 58 id. à n 40 
H67 ,089 id. ij7 id. à n 85 
82,t36 id. 49 i<l. à )) 21 ¾ 

TOTAL. 

XXV 

. fr. 3.2~H,oa;; OH 
1 ' 

90,119 18 
I,ü33 43 

737,026 13 
fr. 17,47;5 2:) 

4,077,239 07 

A moins de circonstances que rien ne fait prévoir maintenant 1 telles que le 
ralentissement de la fabrication ou une infiltration frauduleuse considérable, 
l'accise sur l'eau-de-vie iudigène produira au moins 4- millions en 184t,. 

Les craintes manifestées quant à l'importation, e□ fraude des droits, ne se 
sont point réalisées. 

D'après les renseignements obtenus, les introdu otious clandestines se rédui­ 
sent chaque jour, et cette situation, que garantit une surveillance sévère cl de 
plus en plus efficace, ne pourrait changer que dans le cas peu probable où le 
prix déjà si peu élevé des esprits français, viendrait encore à baisser. 

D'un autre côté, la fraude dans les usines ne se pratique point; quelques 
rares contraventions à la loi sont bien constatées de loin en loin; mais elles ne 
constituent jamais une intention formelle d'éluder le payement de l'impôt. 

Nous réduisons de 100,000 francs pour HJ45 les prévisions arrêtées pour Buires. 
1844, en ce qui concerne l'accise sur les bières et vinaigres; elles sont fixées 
à 6,200,000 francs. 

Malgré la surveillance active et intelligente exercée sur les brasseries, les 
produits de celte accise fléchissent chaque année; la diminution est peu con­ 
sidérable d'une année à l'autre, mais elle a lieu régulièi-ement. 

Le relevé des recettes, en principal el additionnels, sur quatre exercices 
antérieurs à 1839, et sur quatre exercices postérieurs à cette époque, établit 
la situation d'une manière exacte et qu'il importe de faire connaître. L'exercice 
1839 doit rester en dehors de nos calculs, par le motif que la cession des ter­ 
ritoires dans le Limbourg et le Luxembourg a dît exercer 4e l'influence sur 
nos impôts de consommation. 

L'accise sur les bières et vinaigres a produit : 

En 1835. 
1836. 
1837. 
1838. 

TOTAL. 

.MOYENNE, 

A déduire du chef de la cession des territoires 

Reste pour moyenne . 

. fr. 6,9!t9,803 4:2 
6,9:29,862 58 
7,028,804 15 
7,\0i,'H3 19 

. fr. 28,012,48:} 34 

7,003,120 83 
l89,687 59 

. fr. 6,813,433 24 

(i) Le droit est de f franc par hectolitre de la contenance des vaisseaux imposés; il est réduit : 
A 25 centimes pour les jours fériés; 
A 40 id. pour les distilleries de fruits ; 
A 85 id. pour les distilleries agricoles; 
i\ 21 ¼ id. pour les mêmes distilleries pendant les jours fériés. 
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Les recettes opérées en 1840 sont de. 
en 1841 de 
en 1842 de 
en 1843 de 

. fr. 6,639,791 91 
6 483 t,91 05 ' , 
6,.1:73,078 24 
6)70,617 27 

TOTAL, 

MoYENJ-.;E, 

. fr. 2D,767,078 47 

6,441,769 61 

La diminution est remarquable surtout par sa progression constante; amsi 
clic s'élève à fr. 469,174 H4 es de 1840 à 1843. 

Celle situation n'est point due ft la fraudc ; les cas de fraude sont tellement 
isolés qu'ils n'ont pu influer d'une manière sensible sur les produits. Les résul­ 
tats de la surveillance, communiqués pour chaque trimestre à l'administra­ 
tion, en fournissent la preuve évidente. JI fout donc chercher ailleurs les causes 
de cet état de choses. 

A plusieurs reprises déjà, ces causes vous ont été sigrralées ; elles sont multi­ 
pliées et concourent simultanément à produire la diminution graduelle de re­ 
celle que nous remarquons. 
Béduct ion <le la capacité des cuves matières qui servent de base à l'impôt, et 

augmentation de la contenance et du nombre des chaudières servant à la cuisson 
des bières, et qui ne sont point imposées, telle est la cause principale et la plus 
générale signalée par l'administration. Cette disposition des vaisseaux permet 
aux brasseurs de travailler, dans les délais fixés par la loi , de très-fortes quan­ 
tités de matières et de produire de plus grandes quantités de bière. Conservant 
de l'eau bouillante pendant toute ia durée des travaux, en même temps qu'ils 
peuvent à volonté prolonger le Lemps de la cuisson des bières, les brasseurs ont 
toute facilité pour multiplier les trempes, pour cuire les bières extraites de la 
cuve et obtenir de la sorte des quantités de bière disproportionnées avec la ca-.. 
pacité du vaisseau imposé. 

Une autre combinaison vient encore accroître les avantages dont les hrasseurs 
se sont mis en possession par ce moyen : ils donnent à leurs cuves moins de pro­ 
fondeur et plus de surface. Ce mode de construction <le l'ustensile permet d'y 
entasser plus de matières sans sêner le travail, sans ralentir le délaiement des 
farines el l'extraction des trempes; et, de plus, il produit lésalement une dimi­ 
nution sur la capacité imposable de cc vaisseau. En effet, la loi prescrit de dé­ 
duire, sur la profondeur de la cuve, cinq centimètres qu'elle suppose représen­ 
ter l'espace qu'occupe le faux fond; or, la déduction de cinq centimètres opérée 
sur une profondeur peu considérable, alors que le diamètre de la cuve a un 
t~raml développement, donne à l'espace exempté de l'impôt une valeur plus 
arande que si cette même cuve avait plus de profondeur et moins de diamètre 

Enfin des modifications dans le mélange et même dans l'espèce des matières 
premières ont contribué à l'état de choses que nous siffnalons, en procurant 
aux brasseurs les moyens d'augmenter la quantité de bière produite sans ac­ 
croître proportionnellement la contenance des vaisseaux imposés. Cette dernière 
cause tient au perfectionnement de l'industrie , et la loi ne doit point y mettre 
des entraves, mais il serait facile de remédier aux autres causes qui proviennent 
rln virP rfo la loi. 
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Privée d'une de ses bases essentielles, du contrôle sur les farines, la loi <le 182:2 
présente deux lacunes, dont les brasseurs ont profilé nu détriment de l'impôt: 
l'absence d'une proportion ohli3atoirc entre 1a contenance des cuves et celle 
<les chaudières de cuite; l'absence d'une limite dans le nombre et la durée des 
cuissons. 

En établissant dans la loi des dispositions propres à combler ces lacunes, ou 
ne pourrait s'abstenir d'y adjoindre <les mesures ré1Jlementaires qui donneraient 
fo s·arantie de leur exécution; mais aussi il en résulterait pour les brasseurs un 
ensemble <le formalités qui les suivraient dans les nombreuses périodes du travail 
et entraveraient plus ou moins Jeurs opérations. Cc système, quelque modéré 
qu'il fût, rencontrerait sans doute une vive opposition, et si le préjudice qu'essuie 

·le Trésor ne devient pas plus considérable, nous nous abstiendrons do prnposcr 
des modifications de celte nature. 

Un autre moyen se préscntait , et celui-là conservant aux brasseurs toute 
liberté d'action, n'agg,1·avant point pour eux les obligations que leur impose 
la loi de 1822 ~ semblait devoir être préféré; il tendait à reconquérir sur la quo­ 
tité de l'impôt ce que le progrès de la fabrication, en même temps que l'aboli­ 
tion du contrôle sur l'emploi des farines, ont fait perdre sur celle branche du 
revenu public; il n'eût exercé aucune influence sur les prix à la consommation, 
})arce que, relativement aux quantités de bière obtenues, I'augmentation de 
l'accise eût été insensible. Celle proposition , soumise à vos délibérations en 
1841, n'a pas été appuyée par la section centrale chargée de l'examiner. Dans 
cet état de choses, le Gouvernement croit devoir s'abstenir de toute modifica­ 
tion à la loi de 182:2 , ou du moins attendre que les faits se soient manifestés avec 
plus d'intensité. 

En vous présentant, Messiem's, le Budget général des recettes et dépenses du Sucres. 
Royaume pour l'exercice 18-44, nous avons indiqué les éléments sur lesquels les 
prévisions du droit <l'accise sur les sucres avaient été fixées à 3,200,000 francs. 
Afin de mieux faire saisir la combinaison de ces éléments, nous avons établi la 
situation des raffineurs , tant sous l'ancienne législation que sous ceJle qui ré3"it 
actuellement leur industrie. 

Sans vouloir reproduire les calculs assez nombreux auxquels 
nous avons dù nous livrer pour expliquer ces prévisions, il ne 
sera peut-être pas sans intérêt de rappeler ici que, sous l'em­ 
pire de la loi de 1838, les raffineurs de sucre de canne, d'après 
]a moyenne des années 1839 à 1842, ont mis en fabrication 21,361,326 kil. 
A cette époque la production du sucre de betterave était éva- 
luée à . • • . . . 4,000,000 

Quantité soumise au raffinage 

En déduisant : 
a. Le déchet calculé à t5 p. 0;0 • fr. 
h. Les quantités de sucre fin enlevées par le 

commerce interlope. 
c. Celles exportées avec décharge des droits. 

1,268,067 

1,000,000 

10,452,879_ 12,720,946 

Il devait resterannuellemenl pour la consommation intérieure. 12,640,380 kil. 
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Lorsque la Chambre a voté la loi du 4 avril 1843, elle a eu particulièrement 
pour but d'accroitre les ressources du Trésor public. Alors, comme mainte­ 
uant , elle n'a pas Îffnoré que l'effet immédiat de la loi, en portant la réserve 
à /6 des prises en charge , devait nécessairement être de réduire non-seulement 
les importations et les mises en consommation du sucre brut de canne, mais 
aussi les exportations de sucres raffinés. Un autre effet de la loi, non moins cer­ 
tain, devait être de conserver sur le marché intérieur une plus grande quantité 
de sucre fin, et de diminuer dans cette proportion le sucre vergeois et le sirop. 

Antérieurement à la loi dont nous venons de parler, l'administration ne pos­ 
sédait que des données approximatives sur l'importance de la fabrication du 
sucre de betterave dans le royaume. C'est seulement à partir <le la campagne 
de 1843-1844 qu'il a été possible de constater, avec quelque précision, l'étendue 
de la culture de la betterave, et d'arriver à déterminer la quantité <le sucre que 
l'on pouvait en retirer. Les fabricants avaient déclaré avoir ensemencé 1,900 hec­ 
tares; le rendement d'un hectare ayant été calculé à 35,000 kilogrammes de 
betteraves, on a évalué le poids en racines à 66,t'>00,000 kil., donnant à ~ p. 0/ o 

:i,32~,000 kil. de sucre brut. 
S'il est facile d'apprécier, dans certaines limites, l'influence que la loi doit 

exercer sur les importations et les exportations du sucre de canne, l'on doit 
aussi reconnaître qu'elle est subordonnée, d'une part, à la production réelle 
du sucre de betterave , et d'autre part, aux effets de la réserve des /0 qui, 
laissant sur le marché intérieur une quantité plus considérable de s.ucre fin, 
doivent modifier les habitudes du consommateur en raison des différents pro­ 
duits du raffinage. 

Il était difficile, au début de la mise à exécution de la nouvelle législation, de 
calculer , avec une rigoureuse exactitude , la portée de ces circonstances, dont 
l'appréciation est nécessaire pour établir des prévisions qui puissent se réaliser 
à la fin de l'exercice. Dans cet état de choses, il nous a paru convenable de les 
évaluer modérément à 3,200,000 francs au Budget de 1844. Pour atteindre ce 
chiffre, les fabricants et les raffineurs devaient, les premiers, produire 3,325,000 
kilogrammes; les seconds, déclarer en consommation 1-4,083,333 kilogrammes, 
ensemble 17,-408,333 kilogrammes. 

Cette quantité se décompose de la manière suivante ; 

Quantité exportable avec décharge de l'accise jusqu'à con­ 
currence des 1\ des prises en charge pour le sucre de canne. 

Quantité de sucre mélis , lumps, candi, vergeois, el de sirop 
restée sur le marché intérieur 

Déchet 

4,943,250 kil. 

11,594,666 )] 
870,417 )) 

TOTAL, . 17,408,333 kil. 

Dans la séance du 15 juin dernier , nous avons donné à la Chambre quelques 
renseignements relatifs à l'exécution de la loi qui nous occupe. D'après les faits 
connus alors , les mises en consommation pour le sucre de canne se sont éle­ 
vées, du 15 avril 1843, époque où la loi fut rendue exécutoire , jusqu'au 
14 avril 1844, à 15,468,000 kilogrammes, excédant par conséquent les pré­ 
visions du mois de novembre dernier de t ,384,667 kilogrammes. Quant au 
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sucre de betterave, nous avons annoncé qu'il y aurait une diminution d'envi­ 
ron 32;5,000 kilogrammes. Les charges aux comptes des fabricants n'ayant pas 
dépassé le chiffre de 2,8;50,000 kilogrammes, cette diminution est réellement 
de 47;5,000 kilogrammes. 

Les recettes perçues depuis le l0rjanvier 1844 et les produits constatés, dont 
le recouvrement doit avoir lieu au 31 décembre de la même année, donnent 
une somme totale de 3,m58,746 francs; mais elle pourra s'élever à 3,fü3,441 
francs, si, comme on le suppose, les /6 des prises en charge ouvertes pour le 
sucre de betterave, restent entièrement acquis an Trésor. Il s'ensuit que les pré­ 
visions <lu Bmlget de 1844 seront dépassées, dans le premier cas, de 3:58,7 46 
francs, et dans le second, de 413 ,-441. 

En présence de ces faits, qui reposent sur des chiffres irréprochables , est-il 
rationne], Messieurs, de porter au Budget de 184~ des prévisions dépassant 
de beaucoup 3,200~000 francs? Nous ne le pensons pas. Les mises en consom­ 
mation du sucre de canne, comprenant une quantité de H5,468,000 kilog., 
pour la période du 15 avril 1843 au 14 avril 1844, ne peuvent être considé­ 
rées comme normales, parce qu'elles ont eu lieu à une époque où l'on ne 
pouvait apprécier tous les effets de la loi. Celte proposition se vérifie corn­ 
piétement par les mises en consommation qui ont été déclarées à partir du Ier 
janvier 1844. Au 31 juil1et dernier, elles ne s'élevaient qu'à 8,590,723 kil. 
Or, en calculant d'après ce chiffre celles des cinq derniers mois, on trouve une 
quantité de 14,735,;52~ kil., excédant de 6:î2, 19.2 kil. celle qui a servi de base 
aux prévisions du Budget de 18-44. 

La production du sucre de betterave, pour la campafl'ne de 18'.44 à 1845, 
atteindra à peine le chiffre de 2,412~000 kil. Suivant les déclarations des fabri­ 
cants, il n'a été ensemencé que 1,608 hectares; et si les renseignements par­ 
venus à l'administration sur l'importance de la récolte et la qualité de la bet­ 
terave sont exacts, le rendement par hectare ne dépassera pas la moyenne de 
30,000 kil., de manière qu'on n'obtiendra en racines que 48,240,000 kil., 
représentant, à 5 p. 0/o, 2,412,000 kil. de sucre brut. La quantité nécessaire pour 
parfaire les besoins de la consommation sera fournie par les raffineurs de sucre 
de canne, et elle donnera lieu à une légère augmentation de produit. 

La' quantité de sucre de belterave soumise à l'impôt pendant la campagne 
de 1843 à 184-4 a été de 2,850,000 kil. 

Si l'on évalue à 150,000 kil. la part qui a échappé au contrôle des employés 
exerçants, et celle que la loi n'atteint pas, comme cela résulte de l'exposé des 
motifs du 5 mars 1842, on trouve 3,000,000 de kil. formant la véritable quan­ 
tité que les fabricants ont fournie à la consommation. En tenant compte des 
di-verses circonstances qui peuvent réduire, soit le rendement par hectare, 
soit le rendement en sucre, cette quantité de 3,000,000 de kil. n'a 3uère pu 
être dépassée pendant les années antérieures. 

Cependant la quantité moyenne des années 1839 à 1842, fixée à 12,640,380 
kilogrammes, pour alimenter les besoins de la consommation, a été établie sur 
une production présumée de 4,000,000 de kilogrammes de sucre de betterave. 
Celle dernière quantité étant évidemment exagérée, l'on se trouve amené à con­ 
clure que les besoins de la consommation ne dépassent 6uère ]a quantité de 
11,600~000 kilogrammes, et qu'ainsi il convient de s'écarter peu de cette base, 
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si l'on PC veut pas s'exposer à arrêter des prévisions, qui peut-être ne se réalise­ 
ront point. 

C'est d'après tontes ces considérations que nous n'avons augmenté que de 
100,000 francs, au Budget de 1840, les prévisions du Budget de 1844. 

En modifiant la législation sur le sucre de canne et en imposant un droit de 
consommation sur le sucre de betterave, alors libre de tout impôt el de tout 
contrôle, la Chambre a voulu principalement, comme nous l'avons déjà dit, 
procurer de nouvelles ressources au Trésor public. C'est un point qui a toujours 
dominé la discussion. Elle a ensuite cherché à ne pas favoriser une des deux 
industries au préjudice de l'autre, en d'autre termes, elle s'est attachée à main­ 
tenir leur situation relative. Ainsi l'aggravation de charges qui les frappe simul­ 
tanément était un résultat prévu au moment du vote de la loi. 

Il reste à examiner si ce double but a été atteint. 
La moyenne du droit d'accise perçu sur le sucre de canne pendant les années 

1840, 1841 et 184~ n'a produit qne 806,994 francs. Cette somme est égale à 
peu près à la portion du dixième réservé par la loi de 1838. Nous avons démon­ 
tré que l'impôt actuel alimentera le Trésor en 1844 jusqu'à concurrence au 
moins <le 3,5iS8,7-,rn francs, el que l'on peul compter sur une recette annuelle 
d'environ 3,300,000 francs. 

Sauf une lésère différence, les fabricants de sucre de betterave ont fourni les 
quantités que l'on avait présumées. En portant la réserve d'un dixième à quatre 
dixièmes 1 il n'a échappé à aucun membre de la Chambre que le commerce du 
sucre de canne se trouverait restreint dans celle proportion. Toutefois , les 
quantités mises en fabrication ont dépassé les prévisions de 1844, mais cet excès 
de production provient sans doute de ce que les raffineurs n'ont pas assez 
apprécié l'étendue <les. opérations auxquelles ils pouvaient se livrer, d'après la 
nouvelle législation. 

Dans notre discours à l'appui du Budget de 18-44, nous avons indiqué quelle 
était la quote-part que chacune des deux industries pouvait laisser sur' le mar­ 
ché intérieur, sans occasionner un trop plein. Comme le résultat le prouve, les 
raffineurs de sucre de canne ont dépassé leur quote-part et le malaise qui en 
est résulté s'est encore accru de la portion indemne de droit, provenant des 
quantités considérables (7,255,580 kil.) qui ont été déclarées avant la mise à 
exécution de la loi, pour jouir de la faculté d'exporter jusqu'à concurrence 
des 1

9
0 des prises en charge. 

D'après cela, l'on s'explique aisément que, par suite de l'encombrement du 
marché intérieur, la prime de mévente ait successivement atteint le chiffre 
de 45 °/0, et qu'elle ait placé les deux industries dans un état de B'êne et de 
souffrance. L'on ne doit pas perdre de vue en effet que la mise en consomma­ 
l'ion du sucre de canne et la production du sucre de betterave -.e trouvent cir­ 
eonscrites par les besoins de la consommation. Chaque fois que l'on dépassera 
ces besoins. l'offre excédant la demande, il en résultera une baisse plus ou 
moins forte que les deux industries devront supporter. Une concurrence portée 
à l'excès ferait naître le même phénomène, alors même que les exportations 
seraient permises jusqu'à concurrence de ln totalité des prises en charge , c'est­ 
à-dire sans aucune réserve. 

Lorsque l'on envisage l'époque rapprochée à laquelle la loi est devenue obli­ 
Batoire, on doit reconnaître qu'il serait difficile d'apprécier avec certitude les 
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résultats qu'elle doit produire, ni déterminer les changements nécessaires 
pour maintenir les conditions que les Chambres ont voulu attribuer aux deux 
industries. 

Les prévisions du produit des droits d'enregistrement ont été portées au Enregistrement 

Budget de 1844, comme à celui dcl843 1 auchiffre de 11,000,000defrancs; les 
rccelles effectives resteront probablement au-dessous de celle évaluation. L'ad­ 
ministration est d'avis que la diminution qui s'est révélée est en partie acciden- 
telle et doit être, pour une faible part, attribuée à une légère dépréciation de la 
valeur vénale des propriétés rurales , el à une plus forte dépréciation des pro- 
priétés bâties. Nous avons jugé prudent de réduire les prévisions de 1845 à 
10,6001000 francs . 

La loi sur le renouvellement des inscriptions a nécessairement exercé de I'iu­ 
Iluence sur le produit des droits de timbre et d'hypothèques pendant cette année; 
nous en avons donc réduit d'environ 300,000 francs les produits probables de 
1844, pour établir les prévisions de 1845 ; dans cette appréciation, nous avons 
tenu compte des effets permanents de celte loi et des résultats obtenus par une 
active surveillance de la part <le l'administration, pour prévenir et réprimer la 
fraude. 

Hypothèques C'I 
timbre 

D'un autre coté, les recouvrements prévus sur· des successions déjà échues Droits de succession. 
ont permis d'augmenter de 200,000 francs les prévisions des droits de succes- 
sions; elles sont portées à .41600,000 francs, ce qui forme a peu près la moyenne 
des droits perçus annuellement depuis 1833. 

Le développement de Ia navigation sur la plupart de nos canaux et rivières, Canaux. 

permet de prévoir que les produits de ces voies navigables excèderont de 50,000 
francs les évaluations de 1844, malgré la réduction apportée sur différents ob- 
jets livrés à l'exportation; réduction qui, sous le point de vue de l'intérêt du 
Trésor, n'a pas reçu sa compensation dans l'accroissement des quantités expor- 
tées. 
Une progression très-sensible continue à se faire particulièrement remarquer 

dans. les produits de la Sambre canalisée et du canal de Charleroy', ceux de la 
Sambre, que les prévisions de 18-44 portaient à 460,000francs, atteindront, on 
peut l'espérer, le chiffre de ~00,000 en 1845. Ceux du canal de Charleroy pré­ 
sentent une augmentation de 100,000 francs, en rapport avec les recettes des 
douze derniers mois. 

L'exécution de la convention postale conclue avec l'Angleterre, la création Postes. 
de nouveaux bureaux et l'amélioration du service, sont les causes principales 
d'une augmentation de 60,000 francs dans les produits probables des postes. 

Ceux du chemin <le fer sont évalués à 11,300,000 francs. 
Cette évaluation est basée, d'une part, sur les recettes des neuf 
premiers mois de 1844, qui se sont élévées à. . . . fr. 
réunies à celles des trois derniers mois de 1843, qui ont été de 

Cherain de fer 

8,445,491 » 
2 451 012 )) ' ' 

ToTAL. . fr. 10,896,503 )) 
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Elle est fondée, d'autre part, sur la prévision que le transport des marchan­ 
dises, qui n'a cessé jusqu'ici de prendre plus de développement, continuera à 
s'étendre, en 1845, tant par le fait des mesures prises pour accroître le matériel 
destiné au transport des marchandises, que par suite du règlement définitif des 
tarifs. L'augmentation qui résultera de l'ensemble de ces mesures peut, sans 
exagération, être évaluée à 400,000 francs. 

Rachat et transfert Une partie des ressources extraordinaires, prévues au Budget de 1044 sous 
de rentes l d , · · d · J J d f · a énomination c capitaux et revenus, et provenant c u rac rat et u trans ert 

de rentes, ainsi que du prix de ventes de petites parcelles domaniales, cesse 
<l'être comprise au Budget de 1845: il en résulte une diminution de .,füü,000 
francs. 

Remboursements. Le chapitre des remboursements présente une seule modification importante, 
quant aux prévisions : elle consiste dans une diminution de 201,500 francs sur 
le produit des recouvrements d'avances faites par le MinisLè'i-e de la Justice 
aux ateliers de prisons pour achat de matières premières; les causes en sont 
expliquèes au Budget des Dépenses de ce Département. 

Les autres articles du Budget des Voies et Moyens ne nous ont pas pam 
exiger d'autres explications ou renseignements que ceux qui se trouvent con­ 
signés dans le développement de ce Budget. 

Nous espérons, Messieurs, être parvenu, par les détails dans lesquels nous 
sommes entré, à faire apprécier l'ensemble des Budgets, el nous nous félicitons, 
en vous les présentant, d'avoir pu placer sous vos yeux une situation bien diffé­ 
rente de celle qui vous a été exposée à une époque peu éloignée, alors qu'une 
insuffisance de 10 millions était signalée dans les ressources du Trésor. 

Le Minùtre des Finances) 

MERCIER. 

-Q- 
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'l'ABL:EAlJ 

Des produus et revenus de la Beùnque, autres 1r11e les i.rn.11àts directs d indirects. 

(Scion le Dmlgel tic iH44. 

DtSIGNA'l'ION 

1rns l'IIOOUl'l'S E'l' l\EVfüliUS. 

~ION'l'ANT 

01:S Pl\Ol>IJI T5 

DÉSIGNATION 

nus l'IIOJ>lll'J"I, El' ltt;\l~:l'4IJS. 

llON'l'.\N'l' 

DES l'HODU 1'1',•, 

Droits d'cnt1·cp1its . . . . . . . . fr. 

Recettes cxtraorilin,,ircs et accidentelles 
de I'adrniuistratiou des contributions 

Amcnilcs en matière d'cnrcgistremeut , 

Indemnité payée 1iar· les miliciens pour 
remplacement 

Amendes en matière de simple police 

Produits des examens, iles brevets d'in­ 
vention et des diplômes des artistes vé­ 
térinuircs . 

Produits des canaux et rivières, ponts, ore, 

de la Sambre canalisée. 

du canal de Charlcroy 

de Mous à Condé 

des droits de bacs et passages 
d'eau •.•. 

des barrières 

des postes 

du chemin de fer. 

Rachat et transfert de rentes, capitaux et 
intérêts du fonds ùe l'industrie et de 
créances ordinaires, prix de vente d'oh­ 
jets · mobiliers et de domaines, prix de 
coupes de bois, fermages de biens fontis, 
restitutions, et abonnements au j):foni­ 
teur et au .Bulleti'n officiel 

Produits divers des prisons, de l'école \'é- 
. térinaire , des actes des commissariats 
maritimes , de la fabrication de pièces 
de monuaie , des droits de pitotage et 
de fanal, et intérêts sur les obligations 
provenant de l'emploi de l'encaisse de 
l'ancien caissier i;énéral . . • . . • 

Prix d'instruments fournis 11ar l'adminis­ 
tration des conu-ihutions. 

,\ HEl'Ul\Tli!I. , . . fr. 

150,000 

10,000 

150,000 

70,000 

150,000 

8<1,000 

800,000 

460,000 

1,550,000 

50,000 

100,000 

2,000,000 

3,245,000 

10,600,000 

2,757,500 

J ,808,720 

1,000 

'.25.,87û,220 

111:rnl\'r, . . . fr. 

Frais de pc1·ccptio11 (le centimes provin­ 
ciaux et communaux . . . . 

llccouvrcmcnt <lu reliquat de comptes . 

Bénéfice sur la fabrication 1l'armcs de 
auerrc 

Frais de poursuites, recouvrements sur 
los communes pour ré(;ic de leurs bois, 
frais de perception pour compte des 
provinces et de tiers. 

frais de justice en matière criminelle, etc. 

Frais d'entretien et de transport de men­ 
diants 

Frais de justice devant les conseils de dis­ 
ciplino de la ~ardc civique . . . . . 

Pensions des élèves de l'école militaire. 

Recouvrement d'avances faites pa1• Ie Dé­ 
partement de la Justice µ0111· achat do 
matières premières . . • . . . . ·. 

Recouvrement d'avances faites par le Dé­ 
partcrnent de la Guerr-c , t)ou 1· musse 
d'habillement et d'entretien, et pour 
construction d'écu ries . 

Recettes accidentelles . 

Versement de sommes allouées aux bud­ 
rrets de communes et de provinces 
pour le transport <les dépêches 

Banque de Belgique , lntérê ts exigibles 

Chemin de fer rhénan , intfrêts cxi~iblcs. 

TOTAL. • • . fr. 

Les impôts directs et indirects, s'élevant à. 

Le total des impôts et produits est dune 
de. 

Somme ér,ale au total du JlL11l6"CL des 
Voies cl Moyens (le 18,1/i. 

25,87û,220 

80,000 

50,000 

2!5,000 

109,000 

150,000 

15,000 

'1,000 

21,000 

·J ,165,000 

105,000 

150,000 

G0,000 

40,000 

200,000 

26,167,220 

85,415,804 

100,!581,084 

'~******** 



R.01 DES BELGES , 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances cl de l'avis 
de Notre conseil des Ministres, 

Nous AVOIŒ ARRf:'TÉ ET ARUÊTONS 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représeutants , par Notre Ministre tics 
Finances : 

ARTICLE Pnsnren. 

Les impôts directs et indirects existant au 51 décembre 1844, 
en principal et centimes additionnels ordinaires et extraordi­ 
naires, tant pour le fonds de non-valeurs qu'au profit de l'État, 
ainsi que la taxe des barrières, continueront à être recouvrés, 
pendant l'année 184g,, d'après les lois et les tarifs qui en règlent 
l'assiette et la perception. 

La disposition de l'art. ,15 de la loi du 29 décembre 1855, 
n° 859, est renouvelée pour l'exercice 184a, à l'égard des pro­ 
vinces qui n'ont pas contracté d'abonnement pour le service 
administratif <le la poste aux lettres. 

ART. 2. 

D'après les dispositions qui précèdent, le Budget des recettes 
Je rÉtat, pour l'exercice 184ü, est évalué à la somme Je cent onze 
millions, cent quatre-vingt-dix-huit mille, cent soixante-dix francs 
(111,198,170 francs), el les recettes pour ordre à celle de treize 
millions, quatre cent qiuttre-vingt-trois mille cinq cents francs 
( 15,483,o0O francs), le tout conformément aux tableaux c1- 
annexés. 

1 



l•) ... 

Am. 5. 

Pour faciliter le service du Trésor pendant le même exercice, 
le Gouvernement pourra, à mesure des besoins de l'État, mettre 
en circulation des bons du Trésor jusqu'à concurrence do la 
somme de sept millions de francs (7,000,000 de francs). 

AHT. 4,. 

La présente loi sera obligatoire le 1 c, janvier 181tL 

Do nué à Bruxelles, l o 21 octobre 184-1,. 

LÉOPOLD. 
Pm LE Ho1: 

Le Ministre des Finances, 

lllEl\CIEIL 


